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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en russe ) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de 1’ Argentine, 
de l’Australie, du Bresil, de Cuba, d’lsrael, du Maroc, 
de la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique tcheque et de la Suisse des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de S. E. M. Thomas Mayr-Harting, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267(1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees; de 
S. E. M. Jean-Maurice Ripert, President par interim du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste; et de 
S. E. M. Jorge Urbina, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Je donne d’abord la parole a M. Thomas Mayr- 
Harting, qui va faire une declaration conjointe au nom 
des comites crees par les resolutions 1267(1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Au nom des presidents des organes subsidiaires du 


Conseil de securite crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), qui traitent 
de la question du terrorisme, je voudrais faire une mise 
a jour de la situation concernant la cooperation 
constante qui existe entre les trois comites et leurs 
groupes d’experts. 

Au cours des six derniers mois, le Comite des 
sanctions cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida et les Taliban, le Comite contre le terrorisme 
(CCT) et le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
et leurs groupes d’experts respectifs ont accru leur 
cooperation comme l’a demande le Conseil de securite 
dans ses recentes resolutions relatives aux trois 
comites, notamment les resolutions 1805 (2008), 
1810 (2008) et 1822 (2008). 

Les trois comites accordent une grande 
importance a la coordination des activites de leurs 
groupes d’experts, a savoir l’Equipe de surveillance, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
le Groupe d’experts 1540 (2004), et a leur cooperation. 
Les Comites se felicitent des efforts que les groupes 
d’experts continuent de deployer pour mettre au point 
des strategies communes portant sur des domaines 
d’interet commun, organiser des ateliers conjoints, 
coordonner leur participation a des conferences et des 
visites de pays conjointes et echanger des informations 
sur leurs activites. Les Comites encouragent leurs 
groupes d’experts a ameliorer l’echange d’informations 
et la coordination en ce qui concerne le renforcement 
des capacites, les demandes d’assistance et la 
fourniture d’activites d’assistance technique. Dans ce 
contexte, je voudrais egalement rappeler que la 
cooperation et la coordination seraient facilitees par le 
placement des experts a proximite les uns des autres 
dans le cadre du Plan-cadre d’equipement. 

Les trois groupes d’experts ont continue de 
mettre en oeuvre la strategie commune face aux Etats 
qui ne soumettent pas de rapport ou les soumettent 
avec retard en echangeant des informations et en 
organisant des visites conjointes, le cas echeant, ainsi 
qu’en aidant les Etats Membres a presenter leurs 
reponses aux trois comites sur la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Les trois 
groupes d’experts ont notamment acheve une serie de 
trois ateliers sur l’etablissement de rapports a 
Tintention d’Etats africains en organisant un atelier au 
Kenya, du 11 au 13 novembre 2008, a l’intention des 
Etats de l’Afrique du Nord et de l’Est. Cet atelier a ete 
organise en cooperation avec le Service de prevention 
du terrorisme de TOffice des Nations Unies contre la 
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drogue et le crime (ONUDC) a Vienne. Des ateliers 
similaires sont prevus pour les Etats Membres en Asie, 
y compris les pays du Pacifique, au Moyen-Orient, et 
dans la region de l’Amerique latine et des Carai'bes. 

En plus de ces ateliers, les trois groupes d’experts 
examinent la possibilite de faire des videoconferences 
communes. Elies auraient lieu a New York et des 
responsables dans les capitales des Etats Membres y 
participeraient - comme cela a ete le cas par exemple 
le 11 mai avec des responsables de la Republique 
centrafricaine - afm de recevoir de nouvelles 
informations et des mises a jour sur le point 
d’avancement de la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Les Comites 
estiment que ces ateliers et ces debats interactifs avec 
des responsables des capitales constituent des outils 
tres importants pour renforcer la cooperation entre les 
trois comites et les Etats Membres, ameliorer la 
comprehension des mandats - distincts bien que lies 
les uns aux autres - des trois comites, et aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre les resolutions pertinentes. 

En reponse aux resolutions 1805 (2008), 
1810 (2008) et 1822 (2008) du Conseil de securite, les 
trois groupes d’experts ont presente recemment une 
autre strategie commune afm de cooperer avec les 
institutions, entites et organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. Cette nouvelle strategie a 
pour objectifs d’accroitre la coherence et la 
coordination de la lutte contre le terrorisme menee par 
les trois comites dans leurs relations avec ces organes 
et de faciliter les efforts deployes par ceux-ci pour 
cooperer avec les groupes d’experts des trois comites. 
Les trois comites se felicitent de la presentation d’une 
deuxieme strategie commune, nouvelle preuve de la 
relation de travail etroite qui existe entre les trois 
groupes d’experts, et examinent actuellement leur 
proposition conjointe. 

Les groupes d’experts continuent de coordonner 
leurs visites dans les Etats Membres et leur 
participation aux conferences pertinentes. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et l’Equipe de 
surveillance se communiquent egalement le calendrier 
de leurs visites afm de determiner si celles-ci peuvent 
etre effectuees ensemble. Lorsqu’un groupe d’experts 
ne participe pas a une visite, il echange des 
informations sur l’Etat Membre qui va faire l’objet 
d’une visite. En outre, chaque fois que cela est 
possible, les trois groupes d’experts partagent 
egalement les rapports de leurs visites. La plus recente 
de ces visites en Ouganda a ete le douzieme voyage 


conjoint de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et de l’Equipe de surveillance dans un Etat 
Membre, et d’autres visites conjointes sont envisagees 
dans le courant de cette annee. Les trois groupes 
d’experts ont egalement participe ensemble a une 
reunion ministerielle regionale sur le crime organise et 
le terrorisme, organisee par 1’ONUDC en Republique 
dominicaine au mois de fevrier, et 1’ONUDC et 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe ont tenu un atelier sous-regional a Bucarest au 
debut du mois d’avril. 

Les groupes d’experts cooperent egalement sur les 
questions relatives a la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite par les Etats du 
Forum des lies du Pacifique. Us assistent a des reunions 
periodiques avec les missions du Forum des iles du 
Pacifique aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
New York sur la mise en oeuvre des resolutions. Les 
trois groupes d’experts continuent egalement d’oeuvrer 
de concert sur les questions relatives a la gestion des 
risques et a la securite des frontieres. 

Les trois groupes d’experts continuent aussi 
d’apporter leur contribution et de coordonner leurs 
activites dans le cadre de l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme, creee pour veiller a la coordination 
et a la coherence globales de la lutte contre le 
terrorisme au sein du systeme des Nations Unies et pour 
favoriser la mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste 
mondiale de l’Organisation des Nations Unies. 

Outre les activites susmentionnees, les groupes 
d’experts se reunissent regulierement a New York. Par 
ailleurs, lorsque le CCT organise des reunions 
d’information dans le cadre de ses seances officielles, 
l’Equipe de surveillance et le Groupe d’experts du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) sont 
egalement invites a y prendre part. 

Enfin, les trois comites et leurs Presidents se sont 
attaches a resserrer leur cooperation. A cette fin, nous 
avons organise recemment un echange de vues 
officieux entre les Presidents des trois comites. Je 
voudrais signaler que le Comite 1540 a choisi le theme 
« Renforcer la cooperation en cours entre le Comite 
1540 et d’autres organisations internationales, y 
compris le Comite 1267 et le CCT» dans son 
programme de travail pour 2009. A cette fin, il a 
recemment mis en place un groupe de travail sur la 
cooperation afin de promouvoir le partage 
d’informations, la coordination en matiere de visites de 
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pays et d’ateliers, l’assistance technique et d’autres 
questions pertinentes pour les trois comites. 

Lors des exposes precedents, un tableau 
comparatif avait ete publie pour souligner les aspects 
principaux des mandats respectifs et les domaines de 
competence des trois comites et de leurs groupes 
d’experts. Ce tableau a ete un instrument utile pour les 
Etats Membres, et il les a aides a mieux comprendre les 
aspects specifiques et les aspects complementaires de 
nos travaux. Une version mise a jour de ce tableau est 
disponible aujourd’hui. 

Le terrorisme et la proliferation continuent d’etre 
une realite quotidienne et de faire peser une menace sur 
la paix et la securite internationales, et ceci est tout 
aussi vrai pour les Etats que pour les personnes. La 
cooperation est done un element crucial de la lutte 
contre la menace du terrorisme, y compris la menace 
emanant des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques utilisees a des fins terroristes. Les trois 
organes subsidiaires du Conseil de securite et leurs 
groupes d’experts respectifs restent determines a 
cooperer et a coordonner leurs activites, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, afin de contribuer a une 
approche efficace et effective dans le cadre global de 
l’ONU et des efforts internationaux. A cet egard, les 
Comites attendent avec interet de recevoir une nouvelle 
orientation de la part du Conseil pour les domaines 
d’interet commun afin de mieux coordonner la lutte 
contre le terrorisme. C’est ainsi que se conclut le 
rapport conjoint. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Thomas Mayr-Harting pour son expose. 

Je donne de nouveau la parole a M. Thomas 
Mayr-Harting, cette fois-ci, en sa qualite de President 
du Comite du Conseil de securite etabli cree par la 
resolution 1267(1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
J’ai eu Thonneur d’assumer la presidence du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban en janvier 
2009. Je voudrais remercier mes predecesseurs, les 
Ambassadeurs Johan Verbeke et Jan Grauls de la 
Belgique, pour la tres grande competence avec laquelle 
ils ont dirige les travaux du Comite en 2007 et 2007. 

Dans mon expose aujourd’hui, je voudrais donner 
une vue d’ensemble des activites du Comite depuis le 
precedent expose, presente en novembre 2008. 


Une version plus detaillee de cette declaration sera 
distribute aujourd’hui et affichee en temps voulu sur le 
site Web du Comite (http://www.un.org/sc/committees/ 
1267/chairmanbriefmgs.shtml). Je me concentrerai 
done sur les points suivants. 

Pres de 10 ans apres T adoption de la resolution 
1267(1999), Al-Qaida et les Taliban continuent de 
menacer le monde entier, mais plus particulierement 
l’Asie du Sud. En meme temps toutefois, cette menace 
a beaucoup change au fil des annees. Le Comite reste 
determine a veiller a ce que le regime de sanctions 
instaure par la resolution 1267 (1999) continue d’etre 
un outil encore plus pertinent et efficace de la lutte 
contre le terrorisme. 

Tous les Etats Membres ont un role a jouer pour 
aider a faire en sorte que, par le biais de propositions 
d’inscription et de radiation de noms faites en temps 
utiles, la Liste recapitulative reste un instrument 
dynamique qui reflete correctement la menace actuelle. 
Le Comite remplira son role en veillant a ce que le 
regime de sanctions instaure par la resolution 1267 
demeure un element central des efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies en matiere de lutte 
contre le terrorisme. 

Le 9 decembre 2008, apres d’intenses 
negociations sous l’egide de la presidence beige, la 
Comite a adopte une version profondement revisee des 
directives du Comite. La version mise a jour est 
disponible dans les six langues sur le site Web du 
Comite. 

Au paragraphe 25 de la resolution 1822 (2008), le 
Conseil a charge la Comite de « conduire, d’ici au 
30 juin 2010, une revision de tous les noms figurant sur 
la Liste recapitulative a la date de Tadoption de la 
presente resolution». Le processus de revision 
represente Tune des principals priorites du Comite. 
Elle porte actuellement sur 488 noms qui ont ete 
inscrits sur la Liste recapitulative avant le 30 juin 2008. 

Conformement aux directives, le Comite transmet, 
chaque trimestre, un groupe ou un sous-groupe de noms 
figurant sur la Liste recapitulative a l’Etat ou aux Etats 
ayant fait la demande d’inscription ainsi qu’a l’Etat ou 
aux Etats de residence et/ou de nationalite. A ce jour, le 
Comite a communique deux groupes de noms, amorgant 
la revision de 158 noms - 125 individus et 33 entites - 
figurant sur la Liste recapitulative. Un troisieme groupe 
d’environ 120 noms sera prochainement communique 
aux Etats correspondants. 
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Dans ce contexte, je voudrais appeler tous les 
Etats charges de la revision a revoir chaque nom de 
maniere approfondie et a faire tout leur possible pour 
soumettre leurs reponses au Comite dans le delai 
prevu. Le Comite depend tres largement de la 
cooperation et de l’aide des Etats Membres afm d’etre 
en mesure de mener a bien le processus de revision 
dans les delais fixes par le Conseil. 

Une fois que les reponses des Etats charges de la 
revision auront ete reques, toutes les informations 
disponibles seront transmises aux Membres du Comite 
et a l’Equipe de surveillance en vue d’une eventuelle 
nouvelle contribution dans un delai d’un mois. Au 
terme de ce processus, le nom correspondant est inscrit 
a l’ordre du jour du Comite. Le 4 mai, les cinq 
premiers noms ont ete inscrits a l’ordre du jour du 
Comite et, a ce jour, le Comite a acheve la revision de 
trois noms. Au cours de la revision, le Comite evalue 
toutes les informations disponibles, verifie si 
1’inscription demeure justifiee, et examine si une mise 
a jour de la Liste recapitulative est necessaire. Au cas 
ou un membre du Comite estime qu’une inscription 
n’est plus justifiee, il peut soumettre une demande de 
radiation, et le Comite peut decider s’il est necessaire 
de radier de la Liste recapitulative un nom faisant 
l’objet d’une revision. 

Dans un esprit de transparence, j’ai l’intention 
d’informer regulierement les Etats Membres des 
progres du processus de revision, notamment par le 
biais de reunions d’information, de communiques de 
presse et de mises a jour regulieres sur le site Web du 
Comite. Le Secretariat informe egalement les Etats de 
residence et/ou de nationalite ainsi que les Etats ayant 
fait la demande d’inscription, et ce conformement aux 
directives. 

Comme je l’ai deja indique, la revision des 488 
noms figurant sur la Liste recapitulative represente 
l’une des principales priorites du Comite, et il est de 
mon devoir personnel de veiller a ce que cette activite 
soit menee avec serieux et de maniere approfondie. Il 
semble que plusieurs personnes dont les noms figurent 
sur la Liste seraient decedees et que l’inscription de 
certains noms n’est plus justifiee. D’autres noms ne 
comportent que tres peu d’elements d’identification et 
ne contiennent pas d’informations suffisantes pour 
permettre l’identification positive de la partie 
concernee, conformement a la demande de la 
resolution 1822 (2008) du Conseil de securite 
s’agissant de nouvelles inscriptions. Pour ces noms, 
1’application des mesures prevues par la resolution 


1822 (2008) est tres difficile, mais en meme temps 
elles peuvent toucher des individus non recherches ou 
innocents. Par exemple, il n’y a pas de nom complet ni 
de date de naissance en ce qui concerne 56 individus, 
et seul un nom est connu en ce qui concerne 
14 individus. C’est pourquoi, a ce jour, INTERPOL n’a 
ete en mesure de publier que 317 notices concernant 
des individus et 24 notices concernant des entites, 
puisqu’elle ne dispose pas des informations necessaires 
s’agissant des autres noms. 

Des elements d’identification supplementaires 
sont done necessaires afm de creer un regime de 
sanctions efficace. La revision represente une occasion 
ideale de verifier ces noms, d’ajouter des elements 
d’identification ou de radier de la Liste des noms dont 
l’inscription n’est plus consideree comme justifiee. Je 
compte des lors sur la cooperation des Etats Membres 
afm de pouvoir proceder a une revision constructive et 
d’ameliorer la qualite de la Liste recapitulative. 

Au paragraphe 13 de la resolution 1822 (2008), le 
Conseil de securite a charge le Comite de s’efforcer de 
publier sur son site Web, avec l’aide de l’Equipe de 
surveillance et en coordination avec les Etats ayant fait 
les demandes d’inscription correspondantes, des 
resumes des motifs ayant preside aux inscriptions de 
chaque nom sur la Liste recapitulative. Le Comite, 
appuyee par l’Equipe de surveillance, travaille 
actuellement a T elaboration de ces resumes. Depuis le 
debut de l’annee, le Comite a publie un total de 63 
resumes des motifs. L’Equipe de surveillance a prepare 
le premier projet de 115 autres resumes des motifs 
ayant preside a l’inscription, qui sont en cours de 
revision par les Etats ayant fait la demande 
d’inscription. Les resumes sont publies dans les six 
langues officielles de l’Organisation des Nations Unies. 

A ce jour, la Liste recapitulative comprend 508 
noms : 397 personnes - 255 associees a Al-Qaida et 
142 associees aux Taliban - et 111 entites. Depuis la 
derniere reunion d’information le 12 novembre 2008, 
le Comite a ajoute a la Liste les noms de sept individus 
associes a Al-Qaida. Pendant la meme periode, une 
demande de radiation a ete approuvee, alors que quatre 
autres demandes de radiation ne pouvaient pas l’etre. 

En cas de nouvelles inscriptions, et ce 
conformement aux directives, le Comite inclut 
desormais dans les communications aux membres, et 
dans ses communiques de presse relatifs aux nouvelles 
inscriptions, des parties de l’expose des motifs pouvant 
etre divulguees au public. Le Comite est convaincu que 
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le fait de rendre public l’expose des motifs a la suite 
d’une nouvelle inscription permettra d’ameliorer 
encore la transparence et la mise en oeuvre effective 
des sanctions. 

Depuis la derniere reunion d’information, le 
Comite a requ 11 notifications de derogations au gel 
des avoirs en ce qui concerne des depenses ordinaires 
conformement paragraphe 1 a) et d’une demande de 
derogation en ce qui concerne des depenses 
extraordinaires conformement au paragraphe 1 b). Une 
notification en vertu du paragraphe 1 a) est toujours en 
cours d’examen par le Comite. Le Comite a egalement 
requ une premiere demande de derogation a 
1’interdiction de voyage prevue par le paragraphe 1 b) 
de la resolution 1822 (2008). La demande a ete 
accordee pour les jours de voyage qui ont ete precises. 

Enfin, le Comite a etudie la question des 
personnes decedees et a examine un document presente 
par l’Equipe de surveillance sur les individus figurant 
sur la Liste qui seraient decedes. Reconnaissant 
1’importance d’aborder cette question, le Comite a 
decide d’entreprendre une revision de la Liste des 
personnes decedees dans le cadre de la revision 
actuellement en cours. 

La cooperation et la concertation avec les Etats 
Membres sont essentielles pour les travaux du Comite. 
Les visites que rend l’Equipe de surveillance dans les 
pays constituent un outil important pour developper le 
dialogue avec les Etats Membres et pour collecter les 
informations relatives a la mise en oeuvre du regime de 
sanctions. Depuis la derniere reunion d’information, 
l’Equipe de surveillance s’est rendue dans sept Etats 
Membres - la Republique arabe syrienne, le Liban, le 
Togo, la Malaisie, de l’Algerie, la France et les Etats- 
Unis d’Amerique -, en comptant notamment deux 
visites qui ont ete rendues sous l’egide de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme. 

En outre, le 30 avril 2009, a Vienne, l’Equipe a 
tenu sa septieme reunion regionale pour les chefs et 
chefs adjoints des services de renseignement et de 
securite de certains pays du Moyen-Orient, d’Afrique 
du Nord et du Pakistan, et sa troisieme reunion avec les 
services regionaux de securite et de renseignement les 
22 et 23 avril a Nairobi pour examiner Tinfluence 
d’Al-Qaida en Somalie. Le 9 fevrier, le Comite a 
rencontre une delegation algerienne de haut niveau, qui 
a donne un aperqu complet des efforts deployes par 
l’Algerie pour lutter contre le terrorisme lie a Al- 
Qaida. Le 11 decembre 2008, mon predecesseur a tenu 


une reunion publique d’information a l’intention des 
Etats Membres interesses au cours de laquelle il les a 
tenus informes de l’etat d’avancement des travaux du 
Comite en ce qui concerne la mise en oeuvre de la 
resolution 1822 (2008). Mon intention est de tenir une 
autre reunion publique d’information le mois prochain. 

A la fin du mois de fevrier dernier, l’Equipe de 
surveillance a presente son neuvieme rapport 
(S/2009/245) au Comite, comme demande par la 
resolution 1822 (2008). Le Comite a recemment 
commence l’examen du rapport et de ses 
recommandations. Le rapport a ete transmis au Conseil 
de securite, publie en tant que document des Nations 
Unies et affiche sur le site du Comite. Le Comite 
informera le Conseil de securite de sa position sur les 
recommandations de l’Equipe apres un examen 
minutieux. L’Equipe de surveillance presentera son 
dixieme rapport au Comite a la fin du mois de juillet 
2009. Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les membres de l’Equipe de surveillance et le 
secretariat du Comite 1267 pour la contribution 
precieuse qu’ils ont apportee aux travaux du Comite. 

Je voudrais terminer en formulant une 
observation d’ordre general. Le regime des sanctions 
impose par la resolution 1267 (1999) se heurte 
actuellement a des defis redoutables. De plus en plus 
d’affaires sont actuellement portees devant les 
tribunaux nationaux et regionaux par des personnes et 
des entites inscrites sur les listes qui intentent des 
actions en justice contre les mesures de sanction. 
L’examen represente done un pas important dans la 
voie menant a l’amelioration des procedures regulieres 
et au renforcement du regime. L’examen permettra 
d’ameliorer les procedures regulieres et la qualite de la 
Liste recapitulative et d’appliquer plus efficacement le 
regime des sanctions soit en eliminant des noms de la 
Liste, lorsque (’inscription n’est plus appropriee, soit 
en incorporant de nouveaux elements d’identification 
et de nouvelles informations concernant les noms 
demeurant sur la Liste. De nouvelles mesures en vue 
d’assurer la mise en place de procedures equitables et 
claires, tel qu’indique dans la resolution 1822 (2008), 
peuvent etre recherchees dans la prochaine resolution, 
qui doit etre adoptee a la fin de 2009. 

Toutefois, le succes du processus d’examen et les 
travaux du Comite en general dependent non seulement 
des travaux des membres du Comite, mais surtout, de 
la cooperation de tous les Etats Membres concernes, 
notamment les Etats qui presentent des noms et les 
Etats de residence et/ou la nationalite. Pour mener a 
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bonne fin le processus d’examen d’ici a la date butoir 
de juin 2010, il est essentiel que tous les Etats 
concernes fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour 
fournir toutes les informations disponibles dans les 
delais fixes par le Comite. La cooperation et 
1’engagement sans faille de tous les Etats Membres 
sont indispensables pour atteindre notre objectif 
commun et general consistant a lutter contre le 
terrorisme et a le prevenir. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Mayr-Harting de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Pierre 
Lacroix, qui va intervenir au nom du President par 
interim du Comite du Conseil de securite cree en vertu 
de la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. 

M. Lacroix (France) : Comme vous l’avez 
indique, Monsieur le President, j’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom du Representant permanent 
de la France qui est absent aujourd’hui de New York et 
qui assure la presidence par interim du Comite cree par 
la resolution 1373 (2001), autrement dit le Comite 
contre le terrorisme. J’ai l’honneur de presenter au 
Conseil de securite une synthese des travaux que le 
Comite a effectues depuis le dernier expose en date du 
12 novembre 2008. 

Au cours des six derniers mois, le Comite a 
poursuivi ses activites conformement a ses 
programmes de travail qui ont ete publies comme 
documents officiels du Conseil de securite. Le Comite 
a continue d’analyser les evaluations preliminaires de 
la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001), 
documents qui ont ete presentes a tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies par 
l’Ambassadeur Jurica et M. Mike Smith, Directeur 
executif du CCT, au cours de reunions d’information. 
Depuis novembre dernier, il en a approuve 21, ce qui 
porte a present le total a 191 dossiers. Il devrait 
officiellement approuver les deux dernieres au cours 
des prochains mois. 

L’une des grandes entreprises du Comite durant la 
periode consideree a consiste a dresser le bilan des 
progres accomplis. Apres avoir pris connaissance des 
evaluations preliminaires les concernant en 2007 et 
2008, les Etats Membres ont generalement beneficie 
d’un delai de 12 mois pour communiquer leurs 
observations et actualiser les evaluations. Les premieres 
dates limites ont expire et le Comite a approuve une 
proposition sur la maniere de dresser le bilan de la mise 


en oeuvre de la resolution 1373 (2001) par chaque Etat 
Membre. Ce processus doit se derouler par etapes et 
met en jeu le Comite et ses sous-comites. Le Comite 
peut ainsi renforcer son dialogue regulier avec les Etats 
Membres et definir les domaines ou 1’ application de la 
resolution 1373 (2001) laisse encore a desirer. 

Dans la pratique, le Comite est appele a donner 
suite aux recommandations elaborees pour chaque Etat 
Membre par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. Au titre de ces recommandations, entre 
autres activites, le Comite demande des 
renseignements complementaires sur les lacunes 
recensees et invite les Representants permanents aux 
reunions des sous-comites concernes, au cours 
desquelles ils se voient rappeler leur obligation 
d’appliquer la resolution 1373 (2001); le sous-comite 
interesse demande aux Etats Membres en question 
pourquoi ils n’ont pas repondu aux communications du 
Comite, et encourage les Representants permanents de 
ces Etats a envisager d’autres moyens d’aider la 
Direction executive a obtenir des informations 
complementaires et actualisees. Le Comite a deja mis 
au point 16 dossiers dans le cadre de cette activite. 

Le Comite a continue d’organiser des visites dans 
les Etats Membres avec leur consentement. Il s’agit la 
d’un element fondamental de ses activites visant a 
suivre et promouvoir efficacement la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). Outre ces visites globales 
qui permettent d’analyser tous les aspects de 
1’application de la resolution, le plan d’organisation 
revise de la Direction executive envisage une demarche 
plus souple en prevoyant des visites plus courtes axees 
sur un ou deux aspects particuliers du regime de lutte 
contre le terrorisme dans l’Etat Membre concerne. De 
plus, le plan constitue la base des visites regionales et 
des missions chargees de recenser les meilleures 
pratiques et de deceler les points faibles. 

Grace a ces innovations, le rythme des visites a 
sensiblement augmente, ce qui a permis au Comite 
d’approfondir l’examen des problemes avec un plus 
grand nombre de pays dans toutes les regions. Au cours 
des six derniers mois, le Comite a effectue avec succes 
des visites sur place dans les pays suivants : Kenya, 
Ouganda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Belgique, Danemark, Luxembourg, 
Pays-Bas, Burkina Faso, Mali, Senegal, Panama, 
Republique de Coree, Singapour et Bangladesh. 

Le Comite a ete saisi des resultats des activites 
des cinq groupes de travail techniques multisectoriels 
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crees au titre du plan d’organisation de la Direction 
executive, qui portent sur de grands domaines 
d’application de la resolution 1373 (2001), ainsi que de 
la resolution 1624 (2005). Le but est de reviser et 
d’harmoniser les criteres d’appreciation technique des 
elements de la resolution 1373 (2001) et d’elaborer un 
guide technique qui facilitera la tache de la Direction 
executive. Celle-ci a soumis le guide au Comite qui 
1’ examine actuellement. 

Le Comite et la Direction executive n’ont pas 
epargne leurs efforts pour renforcer le dialogue avec 
les Etats Membres, les donateurs et les beneficiaires en 
vue de faciliter l’assistance technique. Dans ce 
contexte, le Comite continue de chercher a mettre en 
rapport les donateurs actuels et potentiels et les pays 
beneficiaires afin de renforcer leur dialogue mutuel et 
de favoriser l’application de la resolution 1373 (2001). 

Le Comite a approuve un rapport sur 1’application 
du plan d’action adopte a sa cinquieme reunion 
speciale, qui s’est tenue il y a deux ans a Nairobi. La 
Direction executive a organise cet examen en 
consultation avec les 77 organisations internationales, 
regionales et sous-regionales invitees a participer a la 
reunion et il a ete souligne que plus de 100 conferences, 
ateliers et stages de formation avaient eu lieu depuis 
novembre 2007 afin de promouvoir l’application du 
plan d’action. Le Comite affiche egalement sur son site 
Internet les demandes d’assistance technique sous 
forme de tableau et le repertoire de ses programmes 
d’aide. 

Dans son dialogue avec les Etats Membres, le 
Comite a continue de leur rappeler qu’ils devaient 
veiller a ce que toutes les mesures prises pour lutter 
contre le terrorisme soient conformes aux obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international, 
notamment le droit des droits de l’homme, le droit des 
refugies et le droit humanitaire. Le specialiste 
responsable des droits de l’homme au sein de la 
Direction executive fournit regulierement des 
informations aux fins d’inclusion dans les evaluations 
preliminaries, prepare les visites de la Direction dans 
les pays, auxquelles il a lui-meme participe a deux 
reprises, et encourage une demarche coherente a l’egard 
des questions des droits de l’homme dans les activites 
de la Direction. 

En ce qui concerne la resolution 1624 (2005), le 
Comite a continue d’inclure dans son dialogue avec les 
Etats Membres leurs efforts visant a appliquer cette 
resolution. Au total, 99 Etats ont saisi le Comite de 


rapports sur l’application de la resolution. Le Comite 
continue d’encourager les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a presenter un rapport. Recemment, il a approuve 
un document de reflexion elabore par la Direction 
executive sur les moyens de faire progresser le 
dialogue. 

Le Comite continue egalement d’encourager les 
Etats Membres a devenir parties aux 16 instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme et a les 
appliquer. Le Comite apporte sa contribution a 
1’execution de la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies. Suivant ses 
instructions, la Direction executive a continue de 
participer activement a toutes les activites pertinentes 
de l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme. 
Elle a pris part aux travaux des trois groupes de travail 
de l’Equipe speciale portant respectivement sur la lutte 
contre le fmancement du terrorisme, les droits de 
l’homme et la lutte antiterroriste ainsi que l’assistance 
integree pour la lutte contre le terrorisme. Le Comite se 
felicite que le Secretariat ait 1’intention d’installer dans 
les memes locaux les bureaux de l’Equipe speciale et 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, ce qui leur permettra de resserrer leur 
collaboration dans le cadre de leurs mandats respectifs. 

Le Comite, principalement par l’intermediaire de 
ses experts et conformement a la resolution 
1805 (2008), coopere et coordonne ses activites avec les 
deux autres organes subsidiaires du Conseil de securite 
qui s’occupent de la lutte contre le terrorisme, a savoir 
les Comites crees par les resolutions 1267 (1999) et 
1540 (2004). De plus amples renseignements sur cette 
cooperation ont ete presentes precedemment dans le 
message commun des trois comites. 

De plus, dans le cadre de sa cooperation et de ses 
echanges d’information avec ses partenaires dans la 
lutte antiterroriste durant ses reunions a New York, le 
Comite a entendu plusieurs exposes de representants 
des organisations et des organes competents de l’ONU. 

Le Comite devra accomplir plusieurs taches 
importantes au cours des six prochains mois. En 
premier lieu, il est demande dans la resolution 
1805 (2008) qu’un examen interimaire des travaux de 
la Direction executive soit realise d’ici au 30juin 
2009. Nous sommes heureux d’informer les membres 
que le Comite a entame des consultations informelles a 
ce sujet et presentera au Conseil un rapport avant la 
date fixee. De plus, au cours de la periode a venir, le 
Comite s’attachera a mener a bien la plus grande partie 
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du bilan des progres accomplis. II devrait aussi 
recevoir une nouvelle revision de l’etude sur 
1’application au niveau mondial de la resolution 
1373 (2001) par les Etats Membres et renforcer encore 
les contacts avec les pays concernes afin de faciliter la 
fourniture d’assistance technique. 

Le terrorisme reste l’une des principales menaces 
pour la paix et la securite internationales, et le Comite 
constitue un instrument crucial de la communaute 
internationale pour lutter contre ce fleau mondial. Le 
Comite beneficie de la participation constructive de ses 
membres, ce qui l’aide considerablement dans ses 
travaux. D’autre part, l’appui des Etats Membres et la 
cooperation demeurent indispensables, en particulier 
pour dresser le bilan des progres accomplis. Je 
voudrais par consequent remercier tous les Etats 
membres de leur contribution importante, qui permet 
au Comite d’executer son mandat. 

Enfin, je souhaiterais egalement exprimer la 
gratitude du Comite a M. Mike Smith, qui est a la tete 
de la Direction executive, et a son equipe pour l’aide 
precieuse qu’ils apportent. Je remercie aussi le 
Secretariat de son appui constant. 

Je voudrais, pour finir, dire quelques mots a titre 
national en m’associant pleinement a 1’intervention que 
prononcera tout a l’heure le representant de la 
Republique tcheque au nom de l’Union europeenne. La 
France est tres attachee a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), mise en oeuvre dont 
Eimportance cruciale est soulignee par les evenements 
tres preoccupants qui viennent d’intervenir en 
Republique populaire democratique de Coree. Les 
obligations imposees par cette resolution sont de bon 
sens. Leur respect comporte des benefices importants 
pour la sante publique (controle des installations 
biologiques), la fiscalite (controle des frontieres) et 
bien entendu la securite. La France, qui vient de 
prendre la presidence du Groupe de travail du Comite 
1540 sur l’assistance, n’epargnera aucun effort pour 
que les Etats reqoivent toute l’aide necessaire a la 
pleine mise en oeuvre de la resolution. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban, comme vient de le dire le Representant 
permanent de l’Autriche, a engage l’important travail 
de revision de l’ensemble de la Liste recapitulative des 
personnes, groupes et entites vises par les sanctions, 
comme le lui a demande le Conseil de securite dans sa 
resolution 1822 (2008). La France considere cette 
revision generate, ainsi que les revisions annuelles qui 


interviendront a Tissue, comme Tune des plus 
importantes garanties pour les libertes individuelles 
entourant ce regime. Mon pays participe activement a 
ce travail et invite tous les autres Etats Membres 
concernes a jouer pleinement leur role dans cet 
exercice crucial. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jorge 
Urbina, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : En 
ma qualite de President du Comite 1540, j’ai le plaisir 
de presenter au Conseil les principales activites menees 
par le Comite au cours des six mois qui se sont ecoules 
depuis le dernier expose commun, le 12 novembre 
2008. Parmi les principaux aspects, je mettrai Taccent 
sur T adoption du programme de travail annuel du 
Comite et sur les activites d’information, d’assistance 
et de cooperation avec les organisations concernees. 

Conformement au paragraphe 9 de la resolution 
1810 (2008), le Comite a acheve d’etablir son 
programme de travail annuel pour la periode allant du 
l er fevrier 2009 au 31 janvier 2010. Dans ce 
programme, qui a ete distribue en tant que document 
du Conseil de securite, le Comite preconise 
Tintensification des activites deja en place et la mise 
au point de certaines activites nouvelles. II s’agit 
notamment, premierement, de faire en sorte que le 
Comite soit mieux au fait de l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), en 
encourageant les Etats qui ne font pas encore fait a 
presenter un premier rapport, et les autres Etats a 
fournir des informations supplementaires illustrant les 
avancees realisees vers la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1540 (2004); deuxiemement, de poursuivre 
le dialogue du Comite avec les Etats au sujet de ces 
avancees et d’organiser des activites d’information aux 
echelles nationale, regionale et sous-regionale et d’y 
participer; troisiemement, comme cela a deja ete 
mentionne par TAmbassadeur Mayr-Harting, le Comite 
a egalement pour objectif de travailler en plus etroite 
collaboration avec les organisations internationales, 
notamment les Comites du Conseil de securite crees 
par les resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001); et 
quatriemement, de cooperer activement avec les Etats 
et les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales pertinentes pour promouvoir les echanges de 
donnees d’experience et d’enseignements. 
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Le programme vise egalement a renforcer le role 
du Comite s’agissant de faciliter la fourniture d’une 
assistance technique pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), notamment en developpant son 
role de centre d’echange pour rapprocher activement 
l’offre et la demande d’assistance, ainsi qu’en 
encourageant les contributions financieres volontaires 
et en en tirant le meilleur parti afin d’aider les Etats a 
repondre a leurs besoins. 

L’un des grands axes des travaux du Comite en 
2009 sera l’organisation d’un examen complet de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). II s’agira d’evaluer les risques et les 
menaces qui existent dans les domaines vises par la 
resolution, d’aborder certains problemes critiques qui 
n’ont pas encore ete resolus et d’identifier de nouvelles 
approches de la mise en oeuvre de la resolution. Les 
modalites de l’examen, qui doit s’achever au plus tard 
le 31 janvier 2010, ont fait l’objet d’un document du 
Conseil de securite en date du l er avril 2009, publie 
sous la cote S/2009/170. 

Pour assurer une execution plus efficace de son 
programme de travail pour 2009, le Comite a cree 
quatre groupes de travail ouverts a tous ses membres et 
charges des domaines suivants : preincrement, le suivi 
et la mise en oeuvre a l’echelle nationale, y compris 
l’examen complet; deuxiemement, l’assistance; 
troisiemement, la transparence et la sensibilisation; et 
quatriemement, la cooperation avec les organisations 
internationales et les organes subsidiaires, y compris le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et le Comite 1267. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Les activites de sensibilisation ont ete multipliees 
afin d’encourager et de promouvoir la mise en oeuvre 
integrale de la resolution 1540 (2004). Depuis le 
dernier expose commun, en novembre 2008, le 
President ou les membres du Comite, ainsi que les 
experts qui lui pretent leur concours, ont assiste a 25 
conferences et ateliers. Le Comite mene une action 
d’envergure mondiale, en assistant aux reunions 
organisees dans les regions de l’Afrique, de l’Asie et 
du Pacifique, en Europe, en Amerique du Nord, en 
Amerique latine et dans les Carai'bes. Sa participation 
vise a sensibiliser les Etats et a les encourager a 
presenter des rapports nationaux sur l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre de la resolution, 
aussi bien qu’a favoriser l’echange d’experiences et 
d’enseignements pour trouver des solutions, expliquer 
les aspects techniques de la resolution et encourager le 


recours a des methodes et a des instruments qui 
facilitent l’etablissement de plans de mise en oeuvre ou 
de demandes d’assistance. 

Depuis novembre 2008, le Comite a continue de 
participer a plusieurs types d’activites de sensibilisation, 
que l’on peut resumer ainsi : 

Ateliers regionaux consacres a la resolution 
1540 (2004), organises par le Bureau des affaires de 
desarmement des Nations Unies (UNODA). Trois 
ateliers ont ete organises sur le theme de la mise en 
application de la resolution 1540 (2004), l’accent etant 
mis sur le renforcement des capacites des Etats 
Membres en matiere de contrdle des frontieres et des 
exportations. Le premier a ete organise a 1’intention 
des pays du MERCOSUR a Sao Paulo (Bresil), fin 
novembre 2008. Le deuxieme atelier s’est tenu a Doha 
(Qatar), en mars 2009, a l’intention des pays du 
Conseil de cooperation du Golfe et de la region 
voisine. Le troisieme atelier a Port-Vila (Vanuatu), 
entre fin avril et debut mai 2009, a ete organise a 
l’intention des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies de la region des iles du Pacifique. Le 
Comite remercie les pays qui ont accueilli ces 
manifestations et ceux qui les ont parrainees : l’Union 
europeenne et le Gouvernement norvegien, qui se sont 
associes aux Etats-Unis d’Amerique dans le cas des 
ateliers organises au Bresil et au Qatar, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord dans le 
cas de l’atelier organise au Qatar, et la Nouvelle- 
Zelande dans le cas de l’atelier organise a Vanuatu. 

Deuxiemement, des ateliers regionaux ont ete 
organises en collaboration avec d’autres organes des de 
l’ONU. Outre les ateliers de strategie commune qu’il 
organise a l’intention des Etats africains qui n’ont pas 
presente de rapport ou tardent a le faire, le Service de 
prevention du terrorisme de 1’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC/SPT) a 
coorganise, avec d’autres organes regionaux, des 
ateliers sur la mise en application des instruments 
internationaux relatifs a la lutte antiterroriste, 
notamment avec la Ligue des Etats arabes au Caire en 
novembre 2008, avec l’Organisation des Etats 
americains (OEA) en Republique dominicaine, en 
fevrier 2009, et avec l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) a Bucarest, en mars 
2009. Le Comite 1540 remercie l’ONUDC et les 
organes regionaux, ainsi que les gouvernements des 
pays hotes, pour le role precieux qu’ils ont joue dans 
l’organisation de ces ateliers. 
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Troisiemement, des reunions ont ete organisees 
par d’autres organisations. Les themes couverts par les 
conferences et ateliers sont alles de la question generate 
de la mise en application des instruments 
intemationaux relatifs a la non-proliferation et a la lutte 
antiterroriste, a la mise en application a proprement 
parler de la resolution 1540 (2004); des diverses 
mesures de non-proliferation dans les domaines 
nucleaire, chimique et biologique a la mise en avant de 
questions plus precises telles que la proliferation, le 
financement, le trafic et la securite maritime. Entre 
autres reunions, on peut notamment citer les ateliers 
intemationaux et regionaux sur la mise en oeuvre de la 
Convention sur les armes chimiques, organises par 
reorganisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC); une reunion sur la Convention sur les armes 
chimiques et la non-proliferation, parrainee par 1’Union 
europeenne; une reunion de l’OSCE sur la cooperation 
en matiere de securite, y compris les initiatives 
relatives a la non-proliferation; un colloque de 
l’Agence internationale de l’energie atomique sur la 
securite nucleaire; une conference du Groupe 
interarmees multinational du Sea Center of Excellence; 
des reunions de l’OEA sur la non-proliferation, la 
resolution 1540 (2004) et la lutte antiterroriste ainsi que 
des reunions du Groupe d’action financiere 
internationale sur le blanchiment de capitaux (GAFI). 

Quatriemement, il y a eu des manifestations 
consacrees a des pays donnes. Le Comite 1540 a 
participe a des ateliers consacres a des pays donnes 
presentant un interet particulier eu egard a la mise en 
application de la resolution 1540 (2004). En fevrier 
2009, un expert du Comite a participe a un atelier sur 
la mise en application de la resolution en Ouzbekistan, 
organise a Tachkent. Nous nous felicitons de 
1’initiative prise par le Gouvernement ouzbek et le 
Centre for Non-proliferation Studies of the Monterrey 
Institute of International Studies d’avoir organise cet 
atelier, qui a favorise un dialogue intensif avec des 
fonctionnaires de differents ministeres. II convient de 
noter qu’un dialogue similaire avec des fonctionnaires 
dominicains a pu etre organise parallelement a une 
reunion des pays des Carai'bes tenue en fevrier 2009, 
sous le parrainage de l’ONUDC. 

(I’orateurpoursuit en franqais) 

Ainsi qu’il y est invite dans la resolution 
1810 (2008), le Comite redouble d’efforts pour 
developper encore son role de centre d’echange 
d’informations afin d’apporter une assistance aux Etats 
Membres en faisant co'incider les demandes avec l’aide 


offerte, selon les besoins. Six demandes d’assistance 
specifique ont deja ete presentees au moyen du modele 
de demande recemment diffuse par le Comite, dont 
cinq emanent d’Etats Membres et une de l’organisation 
sous-regionale la Communaute des Carai'bes 
(CARICOM), qui l’a presentee au nom de la region. 
Ces demandes concernent l’aide a la redaction de 
textes legislates, l’organisation d’ateliers sur le 
controle des frontieres et des exportations et la 
designation d’un coordonnateur pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). Elies ont ete 
communiquees aux Etats Membres et aux organisations 
susceptibles de fournir l’assistance demandee, et des 
offres ont deja ete faites. 

En ce qui conceme la cooperation avec d’autres 
organes et organisations, la declaration commune que 
nous faisons en tant que presidents du CCT, du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et du 
Comite 1540, contient davantage d’informations sur les 
progres accomplis par nos comites quant au 
renforcement de notre cooperation au cours des six 
derniers mois. Nous esperons poursuivre ces efforts 
conjoints en invitant les organisations 
intergouvernementales a contribuer a la promotion des 
objectifs de ces trois comites. 

A cette fin, j’ai pu, a l’occasion des visites que 
j’ai effectuees a Washington et a Vienne en decembre 
dernier et ce mois-ci encore, en ma qualite de President 
du Comite 1540, rencontrer des hauts fonctionnaires de 
l’OEA, de l’OSCE et de l’AIEA, pour examiner de 
nouvelles mesures qui permettraient d’ameliorer les 
relations du Comite avec ces organisations. J’ai 
1’intention de mener dans un proche avenir des 
consultations similaires avec d’autres organisations, par 
exemple TOrganisation mondiale des douanes, afin de 
renforcer leur cooperation avec le Comite pour etayer le 
role de ce dernier s’agissant de faciliter la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) par les Etats. 
L’amelioration de la cooperation entre les organisations 
internationales, les Etats et le Comite est egalement 
Tun des principaux objectifs de l’examen complet qui 
se deroulera durant le reste de l’annee en cours. 

Le President (parle en russe ) : J’esperais que 
l’Ambassadeur dirait quelques mots en russe, mais 
peut-etre le fera-t-il la prochaine fois. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les trois Presidents du Comite etabli 
conformement aux resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de securite pour 
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leurs exposes ainsi que pour l’assistance constante 
offerte par leurs comites. II ne fait aucun doute que le 
terrorisme et la proliferation des armes de destruction 
massive constituent encore aujourd’hui deux des 
menaces les plus serieuses a la paix et a la securite 
internationales. C’est pourquoi nous devons rester 
extremement vigilants et d’une grande fermete dans 
notre lutte contre ces menaces. 

A cette fin, la mise en application des trois 
resolutions du Conseil de securite que nous abordons 
aujourd’hui est importante. L’adoption de chacune de 
ces resolutions constitue en effet une avancee tangible. 
Cependant, comme nous le savons tous, leur pleine 
mise en application represente une tache encore plus 
ardue, et c’est pour cela que le travail constant effectue 
par les trois comites en faveur de la mise en application 
reelle de ces resolutions est essentielle. 

En ce qui concerne le Comite 1267, il est 
imperatif de continuer a faire tout notre possible pour 
priver les Taliban et Al-Qaida de tout appui financier, 
logistique et politique. La menace que pose ces 
groupes extremistes n’est pas limitee a une region en 
particulier mais constitue un grave danger pour la 
communaute internationale dans son ensemble. 

A cet egard, je conviens avec le President du 
Comite 1267 qu’un examen complet de la Liste 
recapitulative est important pour la credibility et 
l’efficacite du regime des sanctions. Nous sommes 
convaincus qu’une fois ce processus d’examen mene a 
bien, nos efforts seront plus cibles et produiront ainsi 
des resultats plus concrets. 

En ce qui concerne la resolution 1373 (2001), 
nous nous felicitons de constater que le Comite contre 
le terrorisme a lui aussi realise d’importants progres 
dans son bilan de mise en oeuvre. II a acheve d’adopter 
presque toutes les evaluations preliminaries de la mise 
en oeuvre. Nous apprecions a sa juste valeur l’excellent 
travail accompli par M. Mike Smith, Directeur executif 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, et son equipe devouee. Cependant, nous 
sommes encore loin d’avoir accompli ce que nous 
pouvons et devons realiser pour mettre en oeuvre la 
resolution 1373 (2001) dans son integrality. Le manque 
de moyens et de volonte politique et l’absence d’une 
vision precise de ce qui doit etre fait continuent de 
freiner nos efforts pour presenter un front uni et 
robuste contre le terrorisme. 

C’est pourquoi nous devons redynamiser les 
travaux du Comite, en particulier en nous axant 


davantage sur 1’identification des lacunes, y compris 
celles liees aux obligations que les pays a titre 
individuel n’ont pas remplies. A cet egard, nous 
estimons que nous ne devons pas hesiter a avoir des 
echanges sinceres sur ce qui ne fonctionne pas et sur 
les efforts supplementaires a consentir pour remedier a 
cette situation. 

De meme, nous devons commencer a envisager 
une fois encore la possibility d’elaborer une liste 
recapitulative, semblable a celle dont nous disposons 
pour le Comite 1267, qui sanctionnerait d’autres 
groupes, individus et entries terroristes. L’absence 
d’une telle liste entrave serieusement la cooperation 
internationale contre le terrorisme. 

Enfin, je voudrais egalement souligner 
Timportance de la resolution 1540 (2004) pour nos 
efforts de lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive. C’est pourquoi nous nous 
felicitons sincerement de l’intensification des efforts 
visant a promouvoir la mise en oeuvre de cette 
resolution. A cet effet, les activites de sensibilisation 
s’averent indispensables. Pour que la resolution soit 
rapidement et efficacement mise en oeuvre, il est done 
determinant de maintenir un dialogue avec les 
differents Etats et de repondre a leurs besoins aussi 
bien techniques que financiers. De meme, nous 
attendons avec interet l’examen complet de l’etat de 
mise en oeuvre demande par la resolution 1810 (2008). 
Nous esperons que ce sera la une nouvelle occasion 
pour le Comite d’ameliorer ses capacites pour faciliter 
les efforts de mise en oeuvre au niveau national. 

En conclusion, les trois comites que nous 
examinons aujourd’hui ont realise un travail 
appreciable. Toutefois il est encore possible 
d’accomplir de nouveaux progres decisifs. Cela dit, je 
voudrais egalement exprimer mes sinceres 
remerciements aux presidents des trois comites pour 
leur determination et leurs efforts en ce sens. 

En tant que membre du Conseil de securite, la 
Turquie continuera d’appuyer pleinement les travaux 
de ces comites afin de contribuer a renforcer notre 
capacity de lutte contre le terrorisme et la proliferation 
des armes de destruction massive. La communaute 
internationale a appris a ses depens que ce n’est que 
grace a une cooperation internationale vaste et robuste 
que l’on pourra eliminer ces fleaux. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur Thomas Mayr-Harting, M. Jean-Pierre 
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Lacroix et l’Ambassadeur Jorge Urbina de leurs exposes 
ties complets sur les travaux menes par le Comite 1267, 
le Comite 1373 et le Comite 1540 ces six derniers mois 
et de leur cooperation constante. Nous felicitons les 
trois comites pour les resultats qu’ils ont obtenus et les 
initiatives qu’ils ont prises pour s’acquitter de leurs 
mandats, sous la direction de leur president respectif et 
avec l’assistance des organes d’experts, a savoir 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et le Groupe d’experts 1540. 

Nous continuons de prendre en compte la menace 
a la paix et a la securite internationales que constituent 
Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et les autres 
individus, groupes, activites et entites qui leur sont 
associes. L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1822 (2008) a fourni de nouvelles 
orientations et un cadre juridique aux travaux du 
Comite 1267. 

Ma delegation prend note de ce que l’une des 
principals priorites du Comite 1267 est de proceder a 
une revision de tous les noms figurant sur sa Liste 
recapitulative. A cet effet, le Comite a fait circuler deux 
listes de noms afin que des informations mises a jour ou 
nouveaux elements d’identification soient founds, et il a 
l’intention de mettre a jour toutes les entrees de la Liste. 
Le Comite a travaille avec son Equipe de surveillance 
pour publier sur son site Web 53 resumes des motifs 
ayant preside a l’inscription sur la Liste. Nous appuyons 
l’engagement pris par le President du Comite de veiller 
a ce que cet examen soit mene avec serieux et minutie. 
Nous insistons une fois encore sur le fait qu’une 
importance particuliere doit etre accordee a l’examen 
des affaires dont Tinscription sur la Liste n’est peut-etre 
plus appropriee, en vue d’enlever ces noms de la Liste. 
Nous estimons que tous ces efforts contribueront a 
ameliorer la qualite de la Liste recapitulative, et done 
l’efficacite du regime des sanctions instaure par la 
resolution 1267 du Conseil de securite. 

Le Comite contre le terrorisme a entame, pour sa 
part, un etat des lieux de la mise en oeuvre par les Etats 
Membres des resolutions du Conseil de securite sur la 
lutte contre le terrorisme. Recourant a tous les outils 
appropries, tels les evaluations preliminaires de la mise 
en oeuvre et les rapports et recommandations faisant 
suite a ses visites de pays, le Comite a deploye de 
nouveaux efforts pour ameliorer le dialogue avec les 
Etats Membres et pour favoriser l’assistance technique 
dans le domaine de la lutte antiterroriste. Ma 
delegation appuie l’initiative du Comite de faciliter, 


dans le cadre de cet etat des lieux, le dialogue direct 
avec les missions permanentes des Etats Membres 
aupres de l’ONU, afm de trouver les moyens d’aider 
les Etats Membres a respecter leurs obligations au titre 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le Comite contre le terrorisme continue de 
fournir des orientations a son organe d’experts, a savoir 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
pour que ce dernier elabore un guide technique, qui 
sera un nouvel outil de reference pour favoriser une 
analyse et une evaluation coherentes de la maniere dont 
les Etats mettent en oeuvre la resolution 1373 (2001). 
Nous attendons avec interet les nouveaux debats qui 
auront lieu avec les autres membres du Comite sur le 
projet revise de guide technique. 

Pour ce qui est de la resolution 1805 (2008), par 
laquelle le Conseil de securite a decide de proceder a 
un examen interimaire de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme d’ici au 30juin 2009, ma 
delegation se felicite des efforts actuellement deployes 
par le Comite pour evaluer l’aide que la Direction 
executive lui fournit pour qu’il s’acquitte de son 
mandat et les effets de la reorganisation structurelle de 
la Direction sur ses travaux. Une fois cet examen 
interimaire mene a bien, nous esperons que le Conseil 
sera en mesure de s’entendre sur les recommandations 
formulees par le Comite pour ameliorer le travail de la 
Direction executive. 

Ma delegation se felicite du programme de travail 
adopte par le Comite 1540 pour l’annee 2009 (voir 
S/2009/124), qui est axe essentiellement sur 
l’organisation d’un examen complet de l’etat de mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Le Comite a 
deploye d’importants efforts pour arreter les modalites 
de cet examen, qui a pour but d’examiner les 
importantes questions specifiques qui ne l’ont pas 
encore ete et de rechercher de nouveaux moyens de 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution, tout en 
evitant d’imposer des obligations superflues ou 
redondantes aux Etats Membres. 

En ce qui concerne la cooperation entre les trois 
comites par l’entremise de leurs organes d’experts, 
nous prenons note des nouvelles initiatives mises en 
place, comme par exemple la demarche commune a 
adopter a l’egard des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales concernees, soumise 
conjointement par l’Equipe de surveillance, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le Groupe 
d’experts 1540 pour examen par les trois comites, ou le 
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fait que les experts de TEquipe de surveillance 
continuent de participer aux visites que la Direction 
executive effectue dans les Etats Membres. Nous 
appuyons les efforts des trois organes d’experts pour 
trouver les moyens appropries de renforcer leurs actions 
coordonnees au sein de l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme afin de contribuer a promouvoir la 
mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale de 
reorganisation des Nations Unies. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer que le Viet 
Nam estime importants les mandats des trois comites et 
leurs contributions a la cause commune contre le 
terrorisme international. Nous tenons a signaler que 
nous continuerons d’appuyer les trois comites et de 
cooperer avec eux dans Texecution de leurs mandats. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois ) : Nous 
tenons a remercier l’Ambassadeur Mayr-Harting, 
l’Ambassadeur Lacroix et l’Ambassadeur Urbina pour 
leurs exposes respectifs sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
(le Comite 1267), le Comite contre le terrorisme (CCT) 
et le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) (le Comite 1540). Nous les 
remercions, ainsi que leurs equipes, pour leur travail 
efficace. 

Sous la presidence de l’Ambassadeur Mayr- 
Harting, le Comite 1267 a mis a jour ses directives 
conformement a la disposition pertinente de la 
resolution 1822 (2008). Actuellement, l’examen de 
toutes les informations relatives a la liste des sanctions 
est mene de faqon methodique. Cet examen permet de 
rendre le regime des sanctions plus efficace et plus 
equitable, ce qui rassurera certains pays qui avaient 
quelques preoccupations vis-a-vis des procedures du 
Comite. 

L’appui de chaque Etat Membre est necessaire 
pour defendre T autorite et le statut du Comite. Nous 
encourageons tous les Etats Membres a remettre au 
Comite des informations aussi detaillees que possible 
afin d’aider le deroulement de l’examen. En outre, pour 
que le regime des sanctions soit plus cible, nous 
sommes favorables a T amelioration continue par le 
Comite de ses procedures d’inscription sur la Liste et 
de radiation de la Liste afin que la liste des sanctions 
soit un document veritablement vivant. 

Le CCT, avec l’aide de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, s’est efforce d’ameliorer 
ses methodes de travail, en rendant son travail plus 
efficace et plus coherent, et il a obtenu des resultats 


tangibles dans des domaines tels que l’examen de 
revaluation preliminaire de la mise en oeuvre, les 
visites de pays et l’assistance technique. La Chine lui 
en est reconnaissante. 

A l’heure actuelle, une des taches importantes est 
de proceder a un nouveau cycle d’examen de 
revaluation preliminaire de la mise en oeuvre. Ce 
travail est tres important pour promouvoir 1’application 
de la resolution 1373 (2001). Nous esperons que le 
CCT, dans le cadre de l’examen de 1’evaluation 
preliminaire de la mise en oeuvre, renforcera son 
dialogue avec les Etats Membres et les aidera a 
surmonter les difficultes qu’ils ont a mettre en oeuvre la 
resolution. Nous encourageons egalement les Etats 
Membres a fournir en temps voulu toutes les 
informations necessaires au CCT et a la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme afin que le 
travail du Comite reflete davantage les vrais besoins 
des Etats Membres. 

Au cours de la derniere periode, le Comite 1540 a 
entrepris une serie d’activites dans des domaines tels 
que la formulation de son programme de travail, 
l’examen des rapports de mise en oeuvre des Etats 
Membres, et la communication et l’aide internationale. 
II a joue un role important dans la realisation d’une 
mise en oeuvre globale et efficace de la resolution 
1540 (2004). La Chine lui en est reconnaissante. Au 
cours de la prochaine periode, conformement aux 
resolutions 1540 (2004) et 1810 (2008), le Comite 
devrait continuer de promouvoir de maniere globale, 
juste et equilibree la realisation des divers objectifs 
inscrits dans son programme de travail. 

La Chine attache une grande importance au role 
du Comite 1540 et a toujours pris une part active et 
constructive a ses activites. Nous sommes prets a 
continuer a appuyer les travaux du Comite et a jouer 
notre role en faveur d’une mise en oeuvre globale et 
equilibree de la resolution 1540 (2004), d’une 
solidification du consensus sur la non-proliferation, et 
de la cause de la cooperation internationale en matiere 
de non-proliferation. 

Ces derniers mois, en depit d’efforts incessants 
partout dans le monde dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme, les activites terroristes se sont 
poursuivies sans relache a l’echelle mondiale. Le 
terrorisme continue de poser une menace grave a la 
paix et a la securite internationales. A notre avis, le 
mecanisme de lutte contre le terrorisme du Conseil de 
securite, dont les trois comites constituent le pilier, est 
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un element majeur du regime de lutte de l’ONU contre 
le terrorisme. Les resultats produits par le Conseil ont 
apporte des contributions importantes a la lutte 
internationale contre le terrorisme. A l’heure actuelle, 
au vu de la situation grave dans laquelle se trouve la 
lutte contre le terrorisme au niveau mondial, la Chine 
estime que le mecanisme de lutte contre le terrorisme 
du Conseil doit continuer a jouer dument son role et a 
montrer a la communaute internationale sa volonte 
determinee de combattre le terrorisme et d’accroitre 
l’efficacite de la cooperation internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme. 

La Chine a note que les trois comites ont continue 
a renforcer leur cooperation. Nous esperons que les 
Comites et leurs experts continueront de consolider 
leurs ressources et d’accroitre leur efficacite. Nous 
esperons que, dans leur travail, ils tiendront davantage 
compte des demandes d’aide a la lutte contre le 
terrorisme faites par les pays en developpement et, ce 
faisant, prendront leurs avis en consideration. 

La strategic de l’ONU en matiere de lutte contre 
le terrorisme est une des resolutions les plus 
importantes adoptees par l’Organisation en matiere de 
lutte contre le terrorisme. La Chine est favorable a la 
participation des trois comites, dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, aux activites pertinentes de 
l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme et a 
leur facilitation de la mise en oeuvre globale et 
equilibree de la strategic antiterroriste mondiale. Ils 
doivent s’assurer que les activites menees par le 
Conseil soient complementaires et qu’elles soient 
coordonnees avec celles de l’Assemblee generale afm 
de faire respecter le role central de l’ONU dans la 
cooperation mondiale en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

M. Rugunda (Ouganda) {parle en anglais) : 
L’Ouganda se felicite des exposes complets presentes 
par les trois Presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite. Le terrorisme et la proliferation 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques et de 
leurs vecteurs restent un danger pour la paix et la 
securite internationales. Ce sont des questions que le 
Conseil n’a cesse d’examiner. L’Ouganda a accorde un 
appui inebranlable a toutes les mesures prises par le 
Conseil pour renforcer ses activites en la matiere et 
continuera de le faire. 

L’Ouganda felicite les trois comites et leurs 
groupes d’experts d’avoir elabore des strategies 
conjointes et d’avoir effectue des visites communes et 


echange des information sur leurs activites. Nous les 
encourageons a continuer d’aider les Etats Membres a 
presenter en temps voulu des rapports sur la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil. Leur 
strategic commune, qui consiste a collaborer avec des 
organisations, entites et institutions internationales, 
regionales et sous-regionales, est un pas dans la bonne 
direction qu’il faut encourager. Toutefois, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme devrait etre 
en mesure de faire une evaluation approfondie de ce 
qu’elle a pu ou n’a pas pu realiser, et eventuellement 
de ce qu’elle compte faire pour que ces initiatives 
interactives produisent le maximum de resultats. 

La visite effectuee dans mon pays du 17 au 
21 novembre 2008 par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et l’Equipe de surveillance 
a ete fort bienvenue. Elle a permis a l’Equipe de mieux 
comprendre les complexites de la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite, en particulier les 
aspects techniques essentiels a une telle mise en oeuvre. 
L’experience de mon pays face aux activites terroristes 
permet de mieux comprendre le role des initiatives de 
chaque Etat, les approches bilaterales et les 
interventions regionales face a ces menaces. 

L’Ouganda a du faire face aux groupes terroristes 
de l’Armee de resistance du Seigneur et de l’Alliance 
des forces democratiques (ADF) en se basant 
essentiellement sur ces approches. 

A cet egard, nous avons recemment travaille en 
etroite collaboration avec certains de nos voisins. Cette 
approche est coherente avec la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). De telles initiatives, il faut le 
dire, renforcent les efforts deployes par le Conseil pour 
remplir sa mission en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

L’Ouganda se felicite de la strategic revisee 
d’assistance technique de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, qui vise a permettre la 
conclusion d’accords bilateraux, regionaux et 
internationaux afin de renforcer le dialogue avec les 
pays beneficiaires et de poursuivre la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). 

L’Ouganda continuera a appuyer la lutte contre le 
terrorisme et contre la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs, ainsi que tous les autres efforts deployes par 
le Conseil de securite pour instaurer la paix et la 
securite internationales. A cet egard, nous continuerons 
d’appuyer et d’encourager la cooperation tant aux 
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niveaux bilateral, sous-regional, regional 
qu’international. 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, pour commencer, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Je 
tiens egalement a remercier les Presidents des Comites 
du Conseil relatifs a la lutte contre le terrorisme pour 
leurs exposes respectifs sur les faits des six derniers 
mois. Le terrorisme continue de representer une grave 
menace pour la communaute internationale. La lutte 
contre le terrorisme requiert une approche globale et 
multiforme, ainsi qu’une determination soutenue. Les 
trois comites jouent un role important dans ce contexte 
et doivent poursuivre leurs efforts pour mettre au point 
de nouvelles mesures efficaces. 

La menace terroriste que represented Al-Qaida et 
les Taliban perdure sans rien perdre de son intensite. 
Les sanctions imposees en vertu de la resolution 
1267 (1999) - a savoir, les interdictions de voyager, le 
gel des avoirs et les embargos sur les armes - 
continuent de jouer un role crucial. Afin de s’acquitter 
de ses responsabilites, le Comite cree par la resolution 
1267(1999) consacre desormais une partie 

considerable de ses travaux a la revision de la Liste 
recapitulative, mais des informations suffisantes 
communiquees par d’autres Etats membres, notamment 
de la part des Etats ayant fait la demande d’inscription, 
sont indispensables afin de proceder a une revision 
utile. Comme le President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) l’a indique dans son rapport, 
s’agissant de certains noms, des informations 

adequates et pertinentes font defaut pour assurer les 

sanctions necessaires, et des informations 

supplementaires sont necessaires pour les maintenir sur 
la Liste. A cet egard, nous nous associons au President 
du Comite cree par la resolution 1267 (1999), qui 
demande fermement aux Etats pertinents d’examiner 
serieusement la demande de mise a jour des 
informations. 

La situation en Afghanistan et au Pakistan reste 
critique. En ce qui concerne l’Afghanistan, le Japon est 
determine a appuyer les efforts deployes par le 
Gouvernement afghan pour ameliorer la situation en 
matiere de securite, notamment par l’aide vigoureuse 
qu’il apporte a la police afghane et par le 
demantelement des groupes armes illegaux, ainsi qu’a 
travers d’autres formes d’aide. En ce qui concerne le 
Pakistan, la reunion du groupe des Amis d’un Pakistan 
democratique et la conference des donateurs se sont 
tenues le 17 avril dernier a Tokyo. Les Etats 


participants ont affirme leur intention d’aider et 
d’appuyer les efforts deployes par le Pakistan pour 
lutter contre le terrorisme. Lors de la reunion, le Japon 
s’est engage a renforcer son aide au Pakistan. Le Japon 
estime qu’une approche regionale et des relations 
etroites avec les pays voisins sont indispensables dans 
le domaine de la lutte contre les extremistes dont les 
activites depassent les frontieres. 

Compte tenu de la nature de plus en plus 
internationale du terrorisme, chaque Etat membre doit 
renforcer ses capacites en matiere de lutte contre le 
terrorisme. A cet egard, il est urgent de renforcer l’aide 
visant a consolider les capacites. Durant sa presidence 
du G-8 l’annee derniere, le Japon a pris l’initiative de 
renforcer la cooperation entre le Groupe d’action contre 
le terrorisme et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme. Nous nous felicitons de ce que le 
President de cette annee, l’ltalie, poursuive cet effort. 

Nous saluons le travail realise par le Comite 
contre le terrorisme (CCT) et la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme pour promouvoir l’aide a 
la lutte contre le terrorisme, et ce en etroite cooperation 
avec les deux autres comites. Nous esperons que ces 
efforts se poursuivront. La Direction executive du 
Comite contre le terrorisme doit egalement continuer 
de contribuer activement aux travaux de l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme, en tenant 
compte de la distinction claire qui existe entre l’action 
de la Direction executive du Comite et celle de 
l’Equipe speciale. Alors que la Direction executive du 
Comite identifie les besoins d’assistance et promeut la 
fourniture d’une aide en cooperation avec les Etats 
donateurs, l’Equipe speciale assure la coordination et 
la coherence de la lutte contre le terrorisme au sein du 
systeme des Nations Unies. 

L’evaluation preliminaire de la mise en oeuvre du 
CCT est un outil indispensable, car elle fournit le seul 
moyen devaluation objective par l’Organisation des 
Nations Unies de la mise en oeuvre des efforts deployes 
dans chaque Etat en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Nous nous felicitons du fait que le premier 
examen de revaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre ait ete entrepris, puisque la realisation de ce 
bilan renforce le dialogue adapte entre les Etats 
Membres et le Comite. Nous nous felicitons egalement 
de la presentation par la Direction executive du Comite 
du guide technique, qui vise a assurer revaluation 
coherente de 1’evaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre. 
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Le terrorisme nucleaire continue de representer la 
menace potentielle la plus grave pour la communaute 
internationale. Le Japon inclut la prevention du 
terrorisme nucleaire parmi les 11 criteres de sa politique 
de desarmement nucleaire mondial. A cet egard, nous 
nous felicitons de la proposition du President des Etats- 
Unis d’Amerique Obama de conduire de nouveaux 
efforts internationaux visant a renforcer le controle des 
matieres nucleaires et d’organiser un sommet mondial 
sur la securite nucleaire. 

Le Comite cree par la resolution 1540 (2004) joue 
un role important dans la prevention du terrorisme 
impliquant des armes de destruction massive (ADM). Le 
Japon attache une grande importance a la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) dans le contexte de 
l’engagement pris au niveau mondial en matiere de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs. Afin de promouvoir une telle mise en 
oeuvre, il est utile que le Comite cree par la resolution 
1540 (2004) entretienne un dialogue avec d’autres 
acteurs internationaux, regionaux et sous-regionaux. Le 
Japon continuera d’entretenir et de renforcer ce dialogue 
par le biais d’autres instances, notamment le G-8. 

Pour terminer, je voudrais mentionner dans ce 
contexte la Convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire. La 
Convention, qui a ete ratifiee par 52 Etats, sera un outil 
efficace dans la prevention du terrorisme nucleaire. 
Nous encourageons done ceux qui ne Font pas encore 
fait a acceder a la Convention sans tarder. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous tenons a remercier les Ambassadeurs 
Mayr-Harting, Lacroix et Urbina pour leurs exposes et 
pour leur declaration commune de cooperation. Nous 
tenons egalement a remercier l’Ambassadeur Jurica 
pour le zele dont il a fait preuve dans la conduire des 
travaux. Les Comites qu’ils president accomplissent un 
travail essentiel pour lutter contre le terrorisme et la 
proliferation des armes de destruction massive. Nous 
avons aujourd’hui l’occasion de reconnaitre les 
realisations de ces comites et d’encourager tous les 
Etats membres a cooperer pleinement avec eux. 

Le terrorisme mondial et la menace posee par des 
acteurs non etatiques qui se procurent des armes de 
destruction massive sont deux des plus grands defis de 
notre temps. Aucun de nous n’est a l’abri de ce fleau 
des temps modernes. C’est pourquoi la communaute 
internationale s’est reunie pour creer des outils qui se 
combinent et se completent pour repondre au 


terrorisme et a la proliferation des armes de destruction 
massive. Il ne s’agit pas seulement des Comites du 
Conseil de securite crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) et de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
mais aussi de la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Assemblee generate et de l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme. Ces organes temoignent de notre 
determination. 

L’adoption par le Conseil de la resolution 
1822 (2008), qui renouvelle le regime prevu par la 
resolution 1267 (1999) et met en oeuvre un certain 
nombre de conditions essentielles, a permis au Comite 
cree par la resolution 1267 de mener ses activites de 
maniere equitable et transparente. Une fois combinees 
avec les procedures existantes, ces nouvelles mesures 
de securite - comme la publication des informations 
justifiant 1’inscription d’entites terroristes sur la Liste et 
la revision obligatoire de tous les noms figurant sur la 
liste etablie par le Comite cree par la resolution 1267 - 
represented une nouvelle norme en matiere de 
procedures claires et equitables. Nous encourageons 
tous ceux qui s’interessent a l’avenir du regime a faire 
attention a la vaste ampleur de ces reformes. 

Le Comite se heurte actuellement a un travail 
considerable pour pleinement la resolution 
1822 (2008). En tant qu’Etat qui a presente ou 
copresente davantage de noms que tout autre membre 
du Comite, les Etats-Unis sont determines a faciliter ce 
travail et a aider le Comite a respecter le calendrier 
ambitieux fixe dans la resolution 1822 (2008). La 
pleine application de cette resolution est cruciale pour 
veiller a ce que le regime continue de jouir d’une 
legitimite et d’un appui generaux. 

Pour garantir la credibilite de la Liste 
recapitulative, nous encourageons egalement le Comite 
a eliminer les inscriptions sur la Liste perimee ou 
insuffisamment justifiees. La Liste doit etre a meme de 
resister a l’epreuve d’un examen rigoureux. Tandis que 
les nations travaillent sur les exigences de la resolution 
1822 (2008) et sur leur propres processus nationaux 
pour imposer les sanctions du Conseil de securite, nous 
devons nous souvenir que si la decision d’imposer des 
sanctions est prise tres au serieux par tous les Etats 
Membres, il ne s’agit pas d’un processus judiciaire. La 
resolution 1822 (2008) n’est toutefois que la mesure la 
plus recente dans revolution du regime qui s’etend 
presque sur une decennie. 
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Outre la mise au point de ce nouveau reseau de 
protections procedurales, le regime a cherche a 
s’adapter a la nature changeante de la menace posee par 
Al-Qaida et le Taliban. Le Comite doit continuer de 
relever habilement et efficacement les nouveaux defis. 
Les Etats-Unis esperent que cet instrument restera le 
mecanisme le plus utilise par la communaute 
internationale pour viser les responsables de certaine 
des violences les plus ignobles de notre temps. Nous 
sommes disposes a aider le Comite a s’acquitter de cette 
fonction importante, a les Etats Membres a honorer les 
obligations qui leur incombent en vertu du regime. 

Le Comite contre le terrorisme et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme ont realise un 
excellent travail s’agissant de faciliter la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) par les Etats. Nous 
felicitons egalement M. Smith de la maniere dont il a 
pris en main la Direction. Les Etats-Unis appuient 
vigoureusement les visites nationales ciblees effectuees 
par la Direction pour repondre a des besoins techniques 
particuliers. Le plan d’organisation revise a permis a la 
Direction d’aborder plus souplement et plus 
efficacement les missions devaluation. Nous 
considerons d’autre part les visites regionales comme 
une bonne maniere d’evaluer simultanement plusieurs 
pays et de proceder a des economies judicieuses des 
fonds destines aux voyages. 

Outre ces missions devaluation, depuis 
novembre 2008, la Direction a aide le Comite a 
proceder a un premier examen, ou bilan, des 
evaluations preliminaires de mise en oeuvre dans plus 
de 60 pays, dont la plupart n’ont pas presente 
regulierement de rapports au Comite dans le passe. Les 
Etats-Unis appuient pleinement toute initiative que la 
Direction pourrait prendre pour renforcer la capacite de 
la region de l’Asie du Sud de mettre en oeuvre la 
resolution 1373 (2001). 

Nous nous felicitons de la creation de quatre 
groupes de travail a l’appui du huitieme programme de 
travail du Comite 1540. Ces groupes de travail 
renforceront l’accent place sur les efforts deployes par 
les membres du Comite et sur leur transparence pour 
atteindre un objectif commun. Les Etats-Unis se 
rejouissent du nouveau role qu’ils vont assumer en 
tant que coordinateur du groupe de travail de la 
sensibilisation sur la transparence et les medias, qui 
tiendra sa premiere reunion demain. 

Les Etats-Unis attachent une grande importance a 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous 


recherchons maintenant le vaste elargissement 
geographique du Partenariat mondial du G-8 contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes dans le monde, qui apportera une 
assistance etrangere a l’appui des objectifs de la 
resolution 1540 (2004). Nous avons promu des 
initiatives regionales dans le monde entier en tant que 
moyen d’aider a renforcer la capacite des autres Etats 
de mettre en oeuvre la resolution, comme le demande le 
mandat de renouvellement du Comite dans les 
resolutions 1673 (2006) et 1810 (2008), et nous nous 
sommes associes a un large eventail d’organisations 
regionales. 

Allant de l’avant, les Etats-Unis attendent avec 
interet de consulter leurs partenaires et allies pour tirer 
parti des benefices de la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Une non-proliferation efficace 
n’est pas le travail d’un seul Comite, pas plus qu’elle 
n’incombe a quelques Etats seulement. La proliferation 
des armes de destruction massive nous menace tous. 
Nous appelons tous les Etats Membres, grands et 
petits, a partager le fardeau, a recueillir les dividendes 
de la mise en oeuvre des mecanismes globaux de non¬ 
proliferation. 

Ces trois comites represented une contribution 
vitale du Conseil de securite a la strategie antiterroriste 
des Nations Unies. Nous sommes determines a 
poursuivre faction avec eux et les autres organes de 
lutte contre le terrorisme pour lutter et stopper tous 
ceux qui sont impliques dans des activites terroristes. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee dire ma gratitude aux Ambassadeurs 
Mayr-Harting, Lacroix et Urbina pour l’expose qu’ils 
ont presente aujourd’hui au nom des Comites du 
Conseil de securite crees en vertu des resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). 

La Croatie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par la presidence tcheque de l’Union 
europeenne. 

La Croatie appuie le travail des trois comites du 
Conseil de securite, qui represented les elements 
essentiels du dispositif de lutte contre le terrorisme et 
de non-proliferation de l’ONU. La Croatie appuie 
egalement la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous sommes resolus 
a travailler avec les organes de lutte contre le terrorisme 
du systeme des Nations Unies de maniere coordonnee. 
Nous continuerons en outre de reaffirmer que toutes les 
mesures prises pour prevenir et combattre le terrorisme 
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doivent respecter les obligations que nous avons 
contractees en vertu du droit international, notamment 
le droit des droits de l’liomme, le droit des refugies et le 
droit international humanitaire. 

S’agissant du Comite 1267, nous voudrions 
insister sur la necessity d’apporter de nouvelles 
ameliorations a la Liste recapitulative afin d’accroitre 
sa legitimite et de veiller a ce qu’elle reflete 
correctement la menace continue posee a la securite et 
la paix internationales par Al-Qaida et les Taliban. La 
Liste doit etre mise a jour regulierement si nous 
voulons maintenir l’efficacite du regime de sanctions 
instaure par la resolution 1267. 

L’adoption de la resolution 1822 (2008) a 
represente un pas important dans l’evolution de ce 
regime de sanctions ciblees et comporte des 
innovations importantes en matiere de procedure 
reguliere. Nous nous felicitons de l’adoption en 
decembre dernier des directives revisees, qui ont 
permis au Comite d’aller de l’avant. L’examen de tous 
les noms figurant sur la Liste est actuellement une 
priorite des travaux du Comite. Nous pensons qu’il est 
necessaire que tous les Etats Membres concernes 
assument la part de responsabilite qui leur incombe de 
proceder a l’examen approprie et de veiller a ce que le 
processus soit acheve avant la date butoir fixee par le 
Conseil. Dans ce contexte, nous appuyons pleinement 
T intention du President de tenir les Etats Membres 
regulierement informes des progres realises dans le 
processus d’examen. 

La mise en oeuvre du regime de sanctions d’Al- 
Qaida et des Taliban, notamment les procedures 
d’inscription sur les listes et de radiation des listes, se 
heurte a de plus en plus de difficultes dans les 
tribunaux nationaux et regionaux. A cet egard, nous 
pensons que le Comite doit continuer de veiller a 
renforcer l’equite et la clarte des procedures pour 
accroitre l’efficacite et la transparence du regime. Nous 
pensons avec les presidents que de nouvelles mesures 
pourraient etre incluses a cet egard dans la nouvelle 
resolution qui sera adoptee d’ici a la fin de 2009. 

La Croatie attache beaucoup d’importance au 
travail du Comite contre le terrorisme et apprecie 
hautement l’assistance offerte par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. Nous 
appuyons les activites en cours menees par le Comite, 
qui s’attache tout particulierement a etablir un bilan. 
Cet examen de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001) par tous les Etats Membres devrait 


permettre au Comite et a la Direction de mieux 
comprendre les progres realises et les deficiences 
restantes en ce qui concerne les mesures de contre- 
terrorisme prises par les pays dans le monde entier. La 
cooperation continue des Etats Membres est vitale si 
nous voulons que le Comite acheve rapidement 
l’etablissement du bilan. 

Dans le meme esprit, nous nous attendons a ce 
que le Comite adopte les deux evaluations 
preliminaires de mise en oeuvre restantes aussi 
rapidement que possible. Nous sommes satisfaits de 
voir les effets positifs du plan d’organisation revise de 
la Direction, qui a introduit une approche plus souple 
face aux controverses, notamment en faisant des visites 
plus courtes et plus ciblees, ainsi que des visites 
regionales, et en effectuant des visites dans les pays 
developpes. Nous nous felicitons de l’approche 
dynamique adoptee par la Direction s’agissant de 
faciliter 1’assistance technique, en cultivant notamment 
des contacts plus etroits avec les donateurs possibles. 

Nous attendons avec impatience de recevoir la 
version revisee de l’enquete sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), assortie de recommandations 
prioritaires sur les futures mesures du Comite. Cette 
enquete revisee devrait se fonder sur des evaluations 
mieux calibrees de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001), resultat de l’etablissement du bilan et des 
travaux des cinq groupes techniques de la Direction. 

Nous reconnaissons aussi l’importance du guide 
technique qui est actuellement examine par le Comite. 
Au moment ou nous parlons, le Comite a precede a un 
examen interimaire de la Direction et devrait bientot 
presenter un rapport au Conseil. Nous pensons que 
c’est pour le Conseil une bonne occasion d’examiner 
les realisations passees et de fournir une nouvelle 
orientation a la Direction sur la maniere de s’acquitter 
plus efficacement de son mandat. 

Nous nous felicitons de l’adoption de son 
programme annuel de travail par le Comite 1540, ainsi 
que de ses efforts constants pour faire participer 
activement tous les Etats a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) grace a un dialogue et une 
participation continus a de nombreuses activites de 
sensibilisation. Dans le meme temps, nous estimons 
qu’il importe particulierement de poursuivre la 
cooperation fructueuse entre le Comite et d’autres 
organes internationaux et organisations internationales, 
regionales et sous-regionales pertinentes. 
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Tout en gardant a Pesprit les importantes activites 
d’assistance confides au Comite en vertu de la 
resolution 1810 (2008), nous nous felicitons de 
P intensification des efforts du Comite visant a 
renforcer son role de centre d’echange d’informations 
pour pouvoir etre en mesure de rassembler l’assistance 
fournie pour la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) en rapprochant, selon que de besoin, les 
demandes d’assistance avec les offres d’assistance 
disponibles. Nous nous felicitons de la creation des 
quatre groupes de travail, charges principalement de la 
mise en oeuvre efficace du programme de travail, et 
nous nous declarons prets a contribuer activement a 
leurs activites. 

Nous attendons avec interet Pexamen complet de 
l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et 
nous esperons qu’au debut de l’annee prochaine, a 
Pissue de cet examen, nous aurons une meilleure idee 
des risques et des menaces auxquels nous devrons faire 
face pour parvenir a la mise en oeuvre la plus complete 
possible de la resolution, ainsi que des moyens de les 
surmonter. Nous sommes disposes a participer a ce 
processus important qui devrait, a terme, mener a 
Pelaboration d’approches nouvelles et originales pour 
mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, comme nous l’avons mentionne 
dans la declaration conjointe, nous nous felicitons de 
Pinteraction plus etroite entre les comites et leurs 
groupes d’experts, et nous remercions les experts de 
l’appui et de l’assistance qu’ils pretent aux comites dans 
le cadre de notre action commune contre le terrorisme. 

M. Hurd (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier les Ambassadeurs Mayr-Harting, 
Lacroix et Urbina de leurs exposes et a saluer 
PAmbassadeur Mayr-Harting a l’occasion de son 
premier expose en tant que President du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999). Je pense qu’il s’agissait 
egalement du premier expose de cette sorte pour 
PAmbassadeur Lacroix. Je suis sur qu’il ne m’en 
voudra pas si je dis que j’espere que ce sera egalement 
son dernier, car cela voudra dire que nos souhaits pour 
le prompt retablissement du President a plein temps, 
PAmbassadeur Jurica, auront ete realises. Nous 
esperons que PAmbassadeur Jurica sera capable de 
reprendre bientot ses fonctions. Je remercie 
PAmbassadeur Lacroix et ses collegues pour le travail 
supplemental qu’ils ont du fournir pour assurer la 
continuite necessaire et pour continuer de faire avancer 
les travaux du Comite. 


L’importance des roles que jouent les trois 
comites dans la lutte contre la menace grave du 
terrorisme a deja ete amplement mise en relief. Je 
tiens tout d’abord a dire quelques mots sur le travail 
entrepris en commun par tous les comites. Le 
Royaume-Uni se felicite de cette entreprise commune 
car elle est la preuve que la cooperation de plus en plus 
etroite entre les trois comites est une realite. Cela fait 
partie d’une tendance generalisee vers des activites de 
lutte contre le terrorisme de l’ONU plus concertees et 
plus efficaces. Alors que chaque Comite a un mandat 
clair et specifique, cette collaboration entre les 
Comites peut etre particulierement utile aux Etats qui 
reqoivent des visites communes plutot que des 
delegations qui se succedent. Elle sera egalement utile 
pour permettre de mettre le doigt sur les synergies 
existantes dans la mise en oeuvre au niveau national. 

La participation des trois comites aux travaux de 
l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme est 
egalement la bienvenue. L’installation de l’Equipe 
speciale sous son premier chef a plein temps qui, si j’ai 
bien compris, devrait arriver d’ici deux semaines, dans 
les memes locaux que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme devrait nous permettre de 
progresser vers notre objectif d’avoir des activites de 
lutte unifiees contre le terrorisme au sein de l’ONU. 

En ce qui concerne le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), le Royaume-Uni se felicite des 
avancees realisees sur plusieurs fronts. La nouvelle 
equipe d’experts du Comite 1540 est desormais en 
place. Le Comite a un nouveau programme de travail et 
une nouvelle structure du groupe de travail pour le 
mettre en oeuvre. II a commence a preparer l’examen 
complet de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) dans le cadre d’une reunion publique du 
Comite. Le Royaume-Uni a ete heureux de fmancer un 
atelier regional sur la mise en oeuvre a Doha, au Qatar, 
en mars. 

La mise en oeuvre universelle de la resolution 
1540 (2004) demeure certes un objectif crucial, mais le 
Royaume-Uni voudrait que l’accent soit mis davantage 
sur une mise en oeuvre effective dans les Etats qui ont 
les lacunes les plus graves. L’organisation de reunions 
bilaterales en marge des activites de sensibilisation 
regionales est une fai^on d’aborder ces questions. Nous 
souhaiterions que ce type d’initiatives se multiplie. 

En ce qui concerne le Comite contre le 
terrorisme, le Royaume-Uni se felicite de la poursuite 
des progres realises dans le domaine du renforcement 
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des capacites et de la definition des normes. Le bilan 
que nous sommes actuellement en train de dresser doit 
etre considere comme l’occasion d’entamer un 
dialogue avec les Etats ou la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) laisse encore a desirer. Nous 
sommes heureux de constater que l’organisation de 
visites ciblees a permis a la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme d’avoir une plus grande 
souplesse et d’organiser un grand nombre de visites 
plus courtes consacrees aux principales questions 
l’interessant. Nous remercions M. Smith de sa 
direction eclairee de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. Pour ce qui est de Tavenir, nous 
attendons avec interet de pouvoir examiner l’examen 
interimaire de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme attendu le mois prochain, ainsi que la 
mise a jour de l’enquete globale sur l’application de la 
resolution 1373 (2001) a la fin de l’annee. 

En ce qui concerne le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), nous nous felicitons des 
progres realises depuis l’adoption de la resolution 
1822 (2008) et de savoir que la revision d’ensemble de 
la Liste recapitulative est bien avancee. Nous 
deployons les efforts necessaires pour veiller a ce que 
la partie du processus qui nous incombe ait de 
1’importance. Nous exhortons les autres a continuer a 
faire de meme. A cet effet, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage a TEquipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions qui nous 
aide dans cette tache. 

Cependant, la revision de la liste actuelle ne 
devrait pas marquer la fin de nos efforts. Le regime de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban est un outil 
indispensable de la lutte contre le terrorisme qui permet 
a la communaute internationale de reprimer les activites 
terroristes a une echelle bien plus grande que ce que 
Ton pourrait obtenir grace a des mesures purement 
nationales. Mais, comme nous le savons, sa legitimite 
est menacee. Les preoccupations exprimees par des 
tribunaux europeens au cours des derniers mois ne 
doivent pas etre prises a la legere. Ce sont de veritables 
preoccupations, qui portent loin et qui touchent au coeur 
meme du regime. Nous sommes determines, avec l’aide 
de nos partenaires, a repondre a ces preoccupations et a 
nous efforcer de renforcer le regime de sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban pour qu’il soit utilise d’une 
maniere de plus en plus efficace et efficiente tout en 
etant perqu comme transparent et equitable. Mon 
gouvernement continuera de jouer un role constructif 
pour veiller a ce que ce regime demeure un outil 


credible aux fins de maintenir et restaurer la paix et la 
securite internationales. Nous attendons avec interet de 
travailler avec nos partenaires sur une nouvelle 
resolution pour ce regime a la fin de l’annee. 

Pour terminer, je tiens a associer le Royaume-Uni 
a la declaration qui fera le representant de la 
Republique tcheque au nom de l’Union europeenne. 

M. Gouider (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : Je tiens tout d’abord, par votre intermediate, 
Monsieur le President, a remercier les Presidents des 
trois comites de sanctions contre le terrorisme. Nous 
sommes fort reconnaissants de leurs efforts. 

Les exposes que nous venons d’entendre nous 
montrent les progres realises par les Comites dans leurs 
travaux et nous permettent de nous faire une idee des 
plans futurs et des preoccupations des Comites, 
preoccupations que nous comprenons pour la plupart. 
Dans ce contexte, la Libye tient a reaffirmer les points 
suivants. 

Nous nous felicitons des progres realises dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
sous la direction de M. Smith, des activites mises en 
place pour veiller au respect et a l’application de la 
resolution 1373 (2001) des evaluations preliminaires et 
des rapports annuels portant sur la mise en oeuvre de la 
resolution, des visites dans des pays developpes et en 
developpement, et de la cooperation avec les autres 
organes subsidiaires du Conseil de securite et avec 
differentes organisations regionales. 

Nous saluons egalement les efforts deployes pour 
renforcer la capacite nationale des pays en 
developpement. A cet egard, nous esperons que 
davantage de progres seront realises en ce qui concerne 
1’assistance technique fournie par l’ONU, sous la 
forme d’une assistance bilaterale ou sous d’autres 
formes. Nous nous felicitons tout particulierement des 
efforts deployes pour mettre en oeuvre l’ensemble des 
objectifs et des dispositions de la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des 
Nations Unies et du travail mene par les differents 
organes et organismes des Nations Unies. 

Ces dernieres annees, nos efforts se sont 
concentres sur un objectif particulier de la Strategie, a 
savoir prevenir et combattre le terrorisme. Nous 
reconnaissons que la prevention du terrorisme exige 
des mesures plus efficaces. Mon pays estime que la 
lutte contre le financement du terrorisme requiert une 
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attention particuliere et des mesures encore plus 
globales. L’octroi du statut de refugie devrait aller de 
pair avec des mesures de protection qui garantissent 
l’exercice veritable de ce droit dans le cadre des nobles 
objectifs pour lesquels il a ete consacre. 

Par ailleurs, le moment est venu de renforcer les 
efforts pour atteindre d’autres objectifs et elements 
strategiques et lutter contre les conditions qui 
favorisent la propagation de ce phenomene et en 
renforcent les causes sous-jacentes, tout en respectant 
les droits de l’homme pour tous. Nous devons mettre 
fin a une occupation qui continue d’etre la source de 
tant de tensions et d’actes de violence. Mais nous ne 
pourrons pas mettre fin a ces actes en accusant toute 
une civilisation, en niant a certains peuples le droit de 
lutter contre l’occupation ou en adoptant une politique 
selective et de deux poids, deux mesures dans 
1’application du droit international. Toutes ces 
pratiques sont condamnees quotidiennement dans le 
monde entier. 

Pour ce qui est du Comite 1267, nous apprecions 
les efforts deployes par le Comite pour ameliorer ses 
methodes de travail, notamment dans le contexte des 
deux resolutions importantes du Conseil de securite 
que sont les resolutions 1452 (2002) et 1822 (2008). 
Nous sommes heureux de constater que certains 
progres ont ete enregistres dans la revision des noms 
qui figurent sur la Liste recapitulative et nous esperons 
que cette revision permettra de garantir de maniere 
definitive la credibilite des listes des comites des 
sanctions. Dans son expose, le President du Comite 
1267 a indique qu’un grand nombre de personnes 
figurant sur la Liste sont encore sous le coup de 
sanctions bien qu’elles soient decedees, ce qui 
empeche les families de ces defunts d’entrer en 
possession de leur heritage. En outre, plusieurs noms 
inscrits sur la Liste n’ont aucune raison d’y figurer. On 
denombre au moins 56 personnes dont les noms, la 
nationalite, la date et le lieu de naissance et d’autres 
elements d’identification ne sont pas precises sur la 
Liste, ce qui a naturellement pour effet que les Etats 
ont du mal a appliquer les sanctions et fait meme courir 
le risque qu’en l’absence de tout autre element 
d’identification, des sanctions soient imposees a une 
personne innocente qui porterait simplement le meme 
nom. II nous faut corriger des que possible cette 
situation au sein du Comite en veillant a ce que tous les 
autres elements d’identification soient incorpores et 
que les noms non confirmes soient rayes de la Liste. 


La resolution 1730 (2006) a cree des points 
focaux charges de recevoir les demandes de radiation, 
ce qui, selon nous, a represente un pas important vers 
la transparence des regimes de sanctions. Toutefois, de 
nouvelles mesures de ce genre devraient etre prises 
pour garantir une plus grande transparence, une plus 
grande equite et une plus grande clarte de ces mesures. 

Je voudrais reaffirmer 1’importance des 
derogations prevues par la resolution 1452 (2002). Ces 
derogations traitent de l’effet des sanctions sur les 
families des personnes figurant sur les listes et tient 
compte des facteurs humanitaires pour veiller a ce que 
les sanctions ne se transforment pas en chatiment 
collectif en touchant les families des personnes 
inscrites sur les listes. En d’autres termes, ces 
sanctions ne doivent pas leser les families en gelant les 
avoirs ni les priver de leurs revenus. II est done 
important que le Comite examine avec celerite les 
demandes de derogation. 

Pour en venir maintenant au Comite 1540, mon 
pays a conscience des graves dangers que font peser les 
armes de destruction massive, c’est-a-dire les armes 
nucleaires, biologiques, et chimiques et leurs vecteurs 
ainsi que tous les elements connexes, sur la paix et la 
securite internationales. La communaute internationale 
a fonde sa riposte sur des instruments juridiques 
multilateraux mais ces instruments n’ont pas atteint le 
degre d’universalite necessaire et ne sont pas respectes 
par tous les Etats dans le monde. Ils sont done 
malheureusement insuffisants. 

Sur ce point, la Libye a pris au niveau national des 
mesures concretes refletant sa position en faveur de 
l’elimination totale des armes de destruction massive et 
elle reste convaincue que cette elimination totale 
constitue la meilleure garantie pour empecher que des 
acteurs non etatiques aient acces a des armes de 
destruction massive. Nous estimons que le desarmement 
et la non-proliferation sont deux processus qui se 
renforcement mutuellement et qui doivent progresser de 
maniere parallele pour en optimiser les resultats. 

La resolution 1540 (2004) enumere les 
obligations qui incombent a tous les pays en matiere de 
non-proliferation. Recemment, nous avons constate des 
progres a cet egard. La Libye a fait partie des pays qui 
ont soumis dans leurs rapports les informations 
requises et nous demandons a tous les pays de 
respecter leurs engagements. Nous nous felicitons des 
progres enregistres par les travaux du Comite, avec 
notamment 1’adoption de son programme de travail 
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pour les 12 prochains mois et la creation de groupes de 
travail pour 1’aider a mener a bien ce programme. Nous 
apprecions egalement les efforts qu’il deploie pour 
entreprendre un examen complet de l’etat de mise en 
oeuvre de la resolution, recenser les lacunes et fournir 
une assistance aux Etats Membres. 

Pour terminer, nous appuyons egalement les 
efforts deployes par les comites du Conseil de securite 
pour lutter contre le terrorisme ainsi que tous les 
efforts visant a atteindre les objectifs fixes par la 
communaute internationale en ce qui concerne 
1’elimination de toutes les formes et manifestations du 
terrorisme de maniere a garantir la paix et la securite a 
l’echelle mondiale. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais, avant 
tout propos, remercier et feliciter les Ambassadeurs 
Ripert, Urbina et Mayr-Harting, en leur qualite de 
presidents des comites 1373, 1540 et 1267, dont les 
exposes viennent de nous etre presentes. 

En tout premier lieu, nous notons avec 
satisfaction l’adoption par le Comite 1540 de son 
programme de travail pour la periode allant du 
l er fevrier 2009 au 31 janvier 2010 (voir S/2009/124). 

Pour le Burkina Faso, l’echange d’experiences 
avec les organisations regionales et sous-regionales et 
la poursuite des activites de formation et de 
sensibilisation, en particulier les ateliers regionaux, 
constituent des outils importants pour l’application 
efficace de la resolution 1540 (2004). Le dernier atelier 
sous-regional organise a l’intention des pays des iles 
du Pacifique en avril 2009 au Vanuatu, l’a clairement 
demontre en contribuant, a travers un dialogue direct et 
de proximite, a familiariser les Etats concernes avec les 
dispositions de la resolution et a leur faire ainsi mieux 
comprendre leurs obligations, identifier les difficultes 
auxquelles ils sont confrontes, ainsi que leurs besoins 
en matiere d’assistance. Nous esperons que l’atelier 
regional en faveur des pays d’Afrique pourra 
effectivement se tenir en 2009 et enregistrer autant de 
succes. 

Nous attendons egalement avec interet la revue 
complete de la mise en oeuvre de la resolution que le 
Comite s’apprete a entreprendre et qui permettra 
d’evaluer la situation et d’orienter encore plus son 
action. 

S’agissant du Comite 1373, les visites de pays 
ainsi que l’examen et l’adoption de 191 evaluations 
preliminaires temoignent de la densite et de la qualite 


des travaux du Comite contre le terrorisme (CCT) 
durant la periode consideree. En outre, l’exercice 
d’inventaire engage par le Comite avec l’appui de la 
Direction executive permettra, nous en sommes 
convaincus, de faire des recommandations specifiques 
sur la situation de chaque pays. 

A propos de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, precisement, nous sommes 
rassures de noter que sa restructuration lui a permis 
d’ameliorer considerablement son rendement a travers 
l’activite des cinq groupes de travail thematiques, 
l’harmonisation des criteres devaluation et, en 
particulier, l’organisation et la conduite des visites 
devaluation. Le projet de guide technique de mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) propose par la 
Direction executive, et actuellement sous examen du 
Comite, constitue egalement un resultat a saluer. 

En rapport avec les visites devaluation, nous 
renouvelons nos remerciements au CCT et a sa 
Direction executive pour leur bonne cooperation avec 
notre pays, aussi bien lors de la periode preparatoire 
que durant la visite au Burkina Faso, et nous sommes 
satisfaits des resultats qui en sont issus. 

La fourniture d’une assistance technique 
appropriee pour accompagner l’engagement des Etats 
Membres qui en ont besoin demeure une necessite 
vitale. II est encourageant a cet effet de relever que le 
rapport de l’Ambassadeur Ripert fait etat d’une 
amelioration du dialogue tant avec les donateurs 
qu’avec les beneficiaires potentiels d’assistance. 

Abordant a present les activites du Comite 1267, 
nous saluons les progres accomplis, notamment 
1’adoption de nouvelles directives pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1267 (1999). Ces directives, qui 
ont ete adoptees a un moment ou le Comite faisait face 
a d’importantes critiques concernant ses methodes de 
travail, seront tres utiles pour concretiser les efforts de 
transparence dont le Comite fait preuve actuellement 
dans le difficile travail de revision de la Liste 
recapitulative, ainsi que des sanctions, conformement a 
la resolution 1822 (2008). Elies permettront ainsi 
d’assurer a l’avenir une procedure fiable et claire pour 
ce qui concerne les inscriptions et radiations 
d’individus et d’entites sur la Liste recapitulative, ainsi 
que les exemptions pour des raisons humanitaires. 

A cet egard, nous encourageons les efforts 
entrepris par le Comite tendant a rendre la Liste 
recapitulative dynamique et guidee par l’expertise de 
l’Equipe de surveillance avec la contribution des Etats 
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Membres dans le processus. II est a relever egalement 
que la prise en compte des opinions exprimees par les 
juridictions nationales ou regionales pourrait avoir de 
fa9on generale un impact positif dans le renforcement 
du regime des sanctions. 

De meme, la publication sur le site du Comite des 
motifs d’inscription des personnes et des entites sur la 
Liste du Comite constitue a notre avis une avancee 
importante dans le sens d’une plus grande transparence. 
Nous sommes encourages par la poursuite des activites 
d’information, de formation et de sensibilisation des 
Etats Membres. Tout comme pour les deux autres 
comites, cette activite est particulierement cruciale pour 
renforcer la connaissance des resolutions et des 
obligations qu’elles comportent. Elle permet, en effet, 
de renforcer les capacites des Etats, l’interaction et la 
cooperation avec ceux-ci, et de garantir ainsi une 
meilleure application de la resolution. 

Parce que la lutte contre le terrorisme doit etre 
menee tous azimuts pour etre pleinement efficace, nous 
souhaitons appeler l’attention du Conseil de securite 
sur la necessite de prendre des mesures urgentes face a 
la montee de la menace terroriste en Afrique, et 
singulierement en Afrique de l’Ouest. En effet, au 
moment ou toutes les informations concordent sur le 
fait que le terrorisme constitue aujourd’hui une menace 
reelle dans cette sous-region deja confrontee a de 
multiples defis, les comites du Conseil de securite, tout 
comme la communaute internationale, devraient 
immediatement se saisir de la question et renforcer leur 
cooperation, aussi bien avec les organisations sous- 
regionales pertinentes qu’avec l’ensemble des Etats de 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest. Vu l’etat actuel de la situation accentuee par 
une porosite des frontieres, un appui direct aux 
services de controle et d’application des lois, aux 
services judiciaires et a des institutions comme les 
services de traitement de l’information financiere, 
permettra aux Etats de 1’Afrique de l’Ouest de 
renforcer leurs capacites a faire face a la menace 
terroriste deja reelle. 

Enfin, nous savons egalement gre aux comites 
1267, 1373 et 1540 pour les efforts d’harmonisation de 
leurs actions et d’intensification de leur cooperation 
avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, 
et nous reaffirmons la necessite pour tous les acteurs de 
respecter les droits de l’homme dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, tel que refletee dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 


M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
voudrais en premier lieu remercier nos collegues de 
l’Autriche, de la France et du Costa Rica, presidents 
des trois organes subsidiaires du Conseil de securite 
charges de la lutte contre le terrorisme, a savoir les 
comites crees par les resolutions 1267(1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004), pour leur presentation 
detaillee des activites menees par chacun de ces 
comites et pour Texpose conjoint sur la cooperation 
qui existe entre eux. 

La presentation simultanee de ces rapports dans 
le cadre d’un debat public du Conseil est un signe 
positif de la coordination qui existe deja entre ces trois 
comites et de 1’importance attachee a la participation 
de tous les Membres a l’examen de cette question. 
Nous avons ecoute un rapport sur une serie d’activites 
pour lesquelles les trois comites ont coordonne leurs 
efforts afin de trouver les meilleurs moyens de 
s’acquitter des travaux menes par le Conseil de securite 
pour lutter contre le terrorisme. Ce qui ressort 
notamment, c’est l’adoption d’une strategic commune a 
l’intention des pays qui n’ont pas presente de rapport 
aux comites ou qui tardent a le faire, et 1’organisation 
dans diverses regions du monde d’ateliers visant a 
faciliter la presentation de ces informations. 

Malgre ces efforts, le Mexique estime qu’il est 
encore possible d’accroitre la coordination. Une 
mesure concrete est le renforcement des relations avec 
les organisations regionales et sous-regionales. A cet 
egard, je voudrais signaler, comme type de bon modele 
de cooperation, la relation qui existe entre les comites 
de l’ONU et le Comite interamericain contre le 
terrorisme de l’Organisation des Etats americains. II 
faut developper ce type d’interaction dans toutes les 
regions du monde. 

Le Mexique estime que les mesures prises par la 
communaute internationale pour lutter contre le 
terrorisme, et en particulier les mesures promues par 
ces trois comites, ne doivent affaiblir ni la protection ni 
le respect des droits de l’homme. Dans le cadre de 
leurs activites, la difficulte pour les comites est de 
trouver un equilibre entre la protection universelle des 
droits de l’homme et la capacite de reagir face au 
terrorisme. Les Etats Membres ont, de tout temps et en 
toutes circonstances, T obligation d’adapter toute 
mesure de protection des droits de l’homme sur la base 
de la Charte des Nations Unies et du droit 
international. II ne faut pas oublier qu’il s’agit de l’un 
des piliers de la Strategic antiterroriste mondiale de 
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1’ Organisation des Nations Unies adoptee par 
l’Assemblee generate. 

S’agissant de travaux de chacun des comites, le 
Mexique souhaite faire quelques observations tres 
specifiques. 

En ce qui concerne les travaux du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999), je tiens a souligner que 
le Mexique a pris note avec satisfaction de revolution 
positive de ce Comite au cours de ces dernieres annees. 
Le Comite a fait des efforts considerables pour 
concretiser les resolutions 1526 (2004), 1617 (2005), 
1730 (2006) et 1822 (2008), entre autres, ce qui a 
represente un progres considerable vers une plus 
grande transparence et une plus grande legitimite de 
cet organe subsidiaire. 

Dans la mesure ou les procedures du Comite, 
notamment celles qui concernent directement des 
personnes physiques ou morales dans le monde entier, 
respectent les normes du droit international et des 
droits de l’homme et les principes reconnus par la 
plupart des pays en matiere de respect de la legalite, la 
mise en oeuvre du regime de sanctions amorce par la 
resolution 1267 (1999) sera d’autant plus fructueuse. 
L’efficacite et la legitimite vont de pair en matiere de 
lutte contre le terrorisme a l’echelon international. La 
resolution 1822 (2008) fait non seulement partie de ce 
processus, mais represente un progres qualitatif radical 
parce qu’elle introduit une serie de mesures visant a 
ameliorer le fonctionnement des elements essentiels de 
ce regime de sanctions, la Liste recapitulative. 

Le Mexique convient que la Liste recapitulative 
doit etre dynamique et non statique. Nous sommes 
heureux de constater que les efforts deployes par le 
Comite et par l’Equipe de surveillance pour mettre a 
jour et reviser la Liste ont permis de parvenir a des 
resultats concrets en moins d’un an. L’adoption, en fin 
d’annee derniere, des directives du Comite, la 
prevision des resumes des motifs et la mise en oeuvre 
de la procedure de revision demontrent que nous nous 
dirigeons vers la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1822 (2008). 

Toutefois, comme le President l’a fait remarquer 
a juste titre, il reste encore beaucoup a faire si nous 
voulons achever le processus de revision en juin 2010. 
La prise en compte d’elements d’identification plus 
precis des personnes et des entites qu’on propose de 
faire figurer sur la Liste, et le probleme des personnes 
qui seraient decedees et qui y figurent toujours, ne sont 
que quelques exemples des obstacles que nous devons 


surmonter. Le dynamisme precite se rapporte tant a la 
mise a jour de la Liste des individus et des entites qui 
represented un risque pour la securite internationale, 
qu’a la pertinence d’y maintenir ceux qui y figurent 
deja. 

En ce qui concerne les travaux du Comite contre le 
terrorisme cree par la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite, nous avons appris que, pour l’essentiel, 
grace aux dernieres innovations mises en oeuvre, le 
Comite a renforce ses capacites et a ameliore la qualite 
de ses travaux. Nous devons ici rendre hommage a 
M. Mike Smith et a son equipe pour l’excellent travail 
qu’ils ont accompli dans la conduite de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. 

Nous devons reconnaitre que l’etablissement du 
bilan represente une tache considerable permettant 
d’identifier avec precision les domaines dans lesquels 
les Etats Membres ont besoin d’une meilleure mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). Pour le Mexique, 
un tel processus doit egalement servir a identifier les 
besoins specifiques de chaque pays et, le cas echeant, a 
fournir une assistance technique et a renforcer les 
capacites institutionnelles nationales. 

Nous voulons egalement souligner les visites 
entreprises par le Comite. L’approche plus souple 
adoptee au moyen du plan d’organisation de la 
Direction executive visant a organiser quelques visites 
plus courtes et centrees sur des questions specifiques a 
deja produit des resultats concrets. Nous encourageons 
le Comite a poursuivre ce type de visites, en vue 
d’etablir des contacts directs avec les autorites 
nationales specialement dediees a la lutte contre le 
terrorisme. La mise en place d’un dialogue de cette 
nature est essentielle pour une pleine comprehension 
des defis auxquels chaque Etat Membre de 
1’Organisation est confronte. 

S’agissant de l’action du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), ma delegation reconnait la 
valeur des ateliers organises par le Comite en 
collaboration avec le Bureau des affaires de 
desarmement de l’Organisation des Nations Unies, et en 
collaboration avec d’autres organisations du systeme 
des Nations Unies et d’autres organisations regionales. 
De meme, nous nous felicitons egalement de ses 
travaux en matiere d’assistance, et nous esperons que 
des pays ou des organisations qui sont en mesure de la 
fournir repondront aux demandes formulees par certains 
Etats Membres. Le Mexique est d’avis que le Comite 
doit assurer un suivi rapide de ces demandes. 
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Ma delegation estime que la revision complete de 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
represente une excellente occasion d’etudier les 
lacunes qui restent a combler et de proposer des 
recommandations specifiques permettant d’y remedier. 
Ma delegation est heureuse de coordonner un groupe 
de travail qui se penchera sur cette question. A cet 
egard, il nous semble essentiel que, outre 1’evaluation 
generate des mesures qui ont ete adoptees, cet examen 
permette de formuler des recommandations concretes 
tendant a renforcer l’efficacite du Comite en matiere 
d’assistance, un domaine qui est particulierement 
pertinent pour la plupart des pays en developpement. 

Pour terminer, le Mexique tient a remercier a 
nouveau les orateurs qui ont presente des rapports et a 
reaffirmer sa determination a continuer de renforcer les 
actions du Conseil de securite dans la lutte contre le 
terrorisme par le biais de ses comites specialises. 

Le President (parle en russe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Pour commencer, je souhaite remercier les 
presidents du Comite contre le terrorisme (CCT), du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) et du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) pour leurs rapports 
complets et pour les travaux qu’ils ont accomplis pour 
renforcer la cooperation internationale en matiere de 
lutte contre le terrorisme. La Federation de Russie 
appuie le developpement, la coordination et la 
cooperation entre les trois comites de lutte contre le 
terrorisme du Conseil de securite, dont les principaux 
domaines d’activite sont consignes dans la declaration 
commune faite aujourd’hui par M. Mayr-Harting. 

La delegation russe considere que la future 
cooperation entre les comites et leurs groupes d’experts 
est une condition essentielle du renforcement de 
l’efficacite des efforts deployes par le Conseil de 
securite en matiere de lutte contre la menace mondiale 
que represente le terrorisme. 

S’agissant maintenant de l’activite du Comite 
contre le terrorisme, je tiens a declarer ce qui suit. 

Au cours de ces derniers mois, le Comite a fait 
des progres substantiels dans le dialogue avec les Etats 
sur la base des evaluations preliminaires de la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). Le premier tour du 
bilan se trouve aujourd’hui au centre de l’attention, 
notamment les reponses et les observations des Etats 
sur les recommandations faites par Direction executive 


du Comite contre le terrorisme. Nous nous felicitons de 
ce progres, qui est etroitement lie a la preparation par 
le CCT d’une revision complete et mise a jour de la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). 

A cet egard, nous constatons un accroissement du 
role joue par les sous-comites du Comite contre le 
terrorisme, qui, sous la presidence des representants de 
la France, de la Russie et du Viet Nam, examinent 
activement les evaluations des pays et ont la volonte de 
promouvoir ces travaux. II importe de veiller a ce que 
les mecanismes de communication bilaterale du CCT 
avec les Etats fonctionnent aussi efficacement que 
possible. 

Nous notons que les mesures visant a ameliorer la 
structure organisationnelle de la Direction executive du 
CCT et de ses methodes de travail, conformement a la 
resolution 1805 (2008), donnent des resultats tangibles. 

L’organisation par le CCT de differents types de 
visites dans les pays - regionales, frequentes, ciblees, en 
vue d’une evaluation integrate et complete - a demontre 
son bien-fonde. L’ampleur geographique de ces visites 
s’est elargie, et le nombre d’Etats concernes s’est accru. 
Alors qu’auparavant l’objectif principal de ces visites 
etait d’etudier les besoins des Etats en matiere 
d’assistance technique, il est devenu possible d’evaluer 
de maniere approfondie la capacite des Etats donateurs 
potentiels concernes. Nous pensons que, parallelement 
aux autres mesures visant a elargir la capacite du CCT 
de coordonner la cooperation antiterroriste technique 
internationale, ce changement rendra les travaux du 
Comite plus cibles et plus efficaces. 

Nous appuyons la participation du CCT, dans le 
cadre de son mandat actuel, aux activites de l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme et l’utilisation a 
ces fins des capacites uniques que possedent les 
experts. Nous nous felicitons de la bonne cooperation 
qui existe entre le CCT et les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, ce qui a 
recemment permis des benefices mutuels. Ici, 
permettez-moi encore une fois d’attirer l’attention des 
membres sur la tache actuelle, qui est de convoquer 
une sixieme reunion du Comite contre le terrorisme 
avec des organisations internationales, regionales et 
sous-regionales; nous proposons que le CTED accelere 
ses preparatifs pratiques en vue de cette reunion. 

Nous estimons necessaire de poursuivre les 
efforts deployes pour intensifier le dialogue avec les 
Etats sur la mise en oeuvre de la resolution 
1624 (2005), qui vise a lutter contre le terrorisme sur le 
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plan ideologique, en interdisant l’incitation entre autres 
moyens. II est important de continuer a inclure des 
questions liees a la mise en oeuvre de la resolution 
1624 (2005) dans le programme des visites de pays du 
CTED; les efforts visant a 1’adoption generate des 
pratiques optimales pertinentes dans ce domaine 
doivent egalement se poursuivre. 

Nous pensons que l’examen interimaire des 
activites du CTED, mene conformement a la resolution 
1805 (2008), permettra au Conseil de securite 
d’evaluer les progres realises par la Direction 
executive et de preciser les taches qui l’attendent. Le 
mecanisme d’examen regulier doit demeurer un 
instrument important a la disposition du Conseil de 
securite pour assurer une direction politique aux 
activites du CCT. 

Nous continuons de considerer le Comite 1267 et 
son Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions comme un mecanisme antiterroriste du 
Conseil de securite efficace et viable. Nous exprimons 
notre vive preoccupation face a la propagation continue 
de l’influence des Taliban et des idees extremistes en 
Afghanistan et au-dela. Cette avancee reflete les 
tentatives continues des forces radicales de s’emparer 
du pouvoir et de controler toute la region. Dans ces 
circonstances, nous pensons qu’il est inapproprie et 
dangereux de s’ecarter d’une politique tendant a isoler 
les dirigeants extremistes pour etablir des contacts 
politiques avec les dirigeants des Taliban, cela 
notamment en violation du regime de sanctions 
existant. Nous exhortons tous les Etats a imposer sans 
faille des mesures restrictives contre les personnes 
inscrites sur la Liste, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite pertinentes et aux principes 
fondateurs des travaux du Comite 1267. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Comite 1267 et l’Equipe de surveillance pour maintenir 
la liste de sanctions a jour, refletant ainsi le caractere 
reel de la menace terroriste actuelle. Des progres 
substantiels ont ete realises dans ce domaine avec 
Tadoption de la resolution 1822 (2008) du Conseil de 
securite. Nous notons que le Comite, conformement au 
paragraphe 25 de cette resolution, a entame un examen 
complet de tous les noms mentionnes sur la liste de 
sanctions, examen qui a donne ses premiers resultats 
sur le plan pratique. Nous appelons les Etats a continuer 
de presenter des demandes d’inscription sur la Liste des 
individus ou des groupes associes a Al-Qai'da et aux 
Taliban, notamment ceux qui financent leurs activites 
terroristes grace aux revenus tires de la culture, de la 


production et du trafic illicites de stupefiants en 
Afghanistan. Nous leur demandons egalement de 
fournir des informations supplementaires sur les 
individus figurant deja sur la Liste. 

II importe que tous les Etats s’acquittent 
pleinement et en toute bonne foi de leurs obligations si 
Ton veut assurer le succes des efforts que nous 
deployons collectivement pour lutter contre la menace 
reelle et changeante posee a la paix et la securite 
internationales par les Taliban et Al-Qai'da. 

Etant l’un des initiateurs et parrains des 
resolutions 1540 (2004), 1673 (2006) et 1810 (2008), la 
Federation de Russie a le souci de voir l’etablissement 
complet d’une cooperation internationale pour 
appliquer pleinement les dispositions de ces decisions 
du Conseil de securite. Nous notons qu’au cours des six 
derniers mois, le Comite 1540 a accompli un travail 
laborieux et fait 1’accord sur deux documents 
importants qu’il a adoptes : Tun sur les modalites de 
l’examen complet de l’execution de la resolution 1540 
(2004), et le programme de travail du Comite pour cette 
annee. L’une des priorites du Comite dans le proche 
avenir est de mener avec succes cet examen complet. 
Nous esperons que, dans T avenir, le processus 
d’examen contribuera au renforcement des efforts de la 
communaute internationale afin de lutter contre les 
risques et les menaces poses par la proliferation. Nous 
esperons egalement que les activites des quatre groupes 
de travail qui ont ete recemment crees renforceront 
l’efficacite des efforts deployes par le Comite dans les 
domaines clefs de ses travaux. 

II est important que le Comite continue 
d’accroitre l’assistance qu’il prete aux Etats pour mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004) et de coordonner 
une vaste cooperation internationale dans ce domaine, 
notamment grace a la participation dans le cadre de son 
vaste programme d’activites de sensibilisation. 

Nous sommes disposes a continuer d’appuyer 
activement ces mesures, notamment dans le contexte 
de notre cooperation permanente avec les membres de 
la Communaute d’Etats independants sur les questions 
liees au mandat du Comite 1540. La Russie poursuivra 
ses efforts cibles pour mener a bien les taches prevues 
dans les resolutions 1540 (2004), 1673 (2006) et 
1810 (2008) afin d’instaurer un systeme fiable, sous les 
auspices de l’ONU, pour lutter contre les armes de 
destruction massive offertes sur le marche noir. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 
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Le prochain orateur inscrit sur ma liste est la 
representante de la Nouvelle-Zelande, M mc Rosemary 
Banks, qui participe pour la derniere fois a une seance 
du Conseil de securite en tant que Representante 
permanente de son pays. Je tiens a remercier, au nom 
du Conseil, l’Ambassadeur Banks, qui a pris part a de 
nombreuses seances du Conseil ces quatre dernieres 
annees et a apporte une contribution substantielle a 
notre travail. Je lui donne la parole. 

M me Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, des 
paroles aimables que vous venez de prononcer a mon 
egard alors que je me prepare a quitter New York. 

La Nouvelle-Zelande se felicite des rapports 
publies par les Comites des Nations Unies contre le 
terrorisme. Pour repondre a la menace que represente 
le terrorisme mondial, l’ONU est particulierement bien 
placee pour coordonner les efforts internationaux grace 
aux travaux de l’Assemblee generate, du Conseil de 
securite et de ses organes. II le fait dans le cadre de la 
Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies, des 16 instruments antiterroristes 
internationaux, et des resolutions du Conseil de 
securite 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). 

La Nouvelle-Zelande est encouragee par le travail 
substantiel du Comite 1267, en application de la 
resolution 1822 (2008), pour ameliorer les procedures 
d’inscription sur les listes des entites terroristes et leur 
retrait des listes. La Nouvelle-Zelande se felicite 
notamment des mesures concretes qui ont ete prises 
pour examiner tous les noms figurant sur la Liste 
recapitulative d’ici a 2010 et du travail en cours pour 
elaborer de courts exposes des raisons qui commandent 
de dresser la liste des entites sur le site Web du Comite. 
Avec les autres mesures demandees par la resolution 
1822 (2008), ces initiatives contribueront grandement a 
ameliorer le processus d’inscription sur la Liste, et a 
accroitre la confiance dans le dispositif antiterroriste de 
l’ONU. 

L’approche adoptee par la Nouvelle-Zelande pour 
lutter contre le terrorisme continue de s’inspirer 
etroitement du cadre de l’ONU. La propagation des 
attentats terroristes et la mondialisation des reseaux 
terroristes montrent qu’aucun pays ni region ne peut 
relacher ses efforts quant aux mesures a prendre pour 
lutter contre le terrorisme. Ce principe etaye la 
determination de la Nouvelle-Zelande a edifier une 
capacite antiterroriste dans les petits Etats insulaires de 
la region du Pacifique. 


Les pays insulaires du Pacifique se heurtent a des 
defis particuliers pour s’acquitter de leurs obligations 
antiterroristes internationales. Leur volonte politique est 
reelle, mais leurs ressources sont limitees. La Nouvelle- 
Zelande continue d’aider ces pays a repondre aux 
exigences du programme antiterroriste international, et 
nous sommes encourages par les progres qu’ils ont 
accomplis s’agissant d’ameliorer la legislation, la 
politique et la capacite antiterroriste dans le Pacifique. 

Nous nous felicitons vivement du travail realise 
par les organes antiterroristes de l’ONU dans le 
Pacifique. Le mois dernier, la Nouvelle-Zelande a 
coparraine deux ateliers regionaux organises par le 
Bureau des affaires de desarmement des Nations Unies, 
sur l’application de la resolution 1540 (2004), et par le 
Service de prevention du terrorisme de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, sur la lutte 
contre le terrorisme maritime. La Nouvelle-Zelande a 
egalement accueilli un atelier sur la securite et la surete 
des sources radioactives dans le cadre de l’lnitiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire, 
organise en marge de l’evenement du Comite 1540. La 
semaine prochaine, nous organiserons la reunion 
annuelle du Groupe de travail du Pacifique sur la lutte 
contre le terrorisme, qui est le principal forum de 
discussion des politiques de lutte contre le terrorisme 
dans notre region. Nous esperons que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et le Comite 
1540 y participeront. 

En Asie du Sud-Est, la Nouvelle-Zelande 
continue d’appuyer un certain nombre d’initiatives de 
renforcement des capacites dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme. Nous poursuivons egalement notre 
programme d’activites de lutte contre la radicalisation, 
en particulier dans le domaine des medias, de 
l’education et de la jeunesse, dans le but d’empecher le 
recrutement de terroristes. 

Au niveau national, la Nouvelle-Zelande demeure 
determinee a prendre toutes les mesures necessaires 
pour prevenir et combattre le terrorisme pour veiller a 
ce que notre pays ne soit ni une cible du terrorisme, ni 
une source d’activites terroristes. Nous continuons de 
renforcer nos capacites legislatives, politiques et 
operationnelles, dans le respect des normes et 
obligations internationales, notamment en faisant de la 
ratification des 16 instruments internationaux de lutte 
contre le terrorisme une priorite. 
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Le mois dernier, la Nouvelle-Zelande a accueilli 
une equipe d’experts du Groupe d’action fmanciere sur 
le blanchiment de capitaux. Nous attendons avec 
interet de recevoir en Nouvelle-Zelande en juillet la 
visite de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, qui sera pour nous l’occasion excellente de 
veiller a ce que les efforts nationaux et internationaux 
de la Nouvelle-Zelande soient coordonnes avec ceux 
deployes dans le cadre de l’ONU. 

La menace du terrorisme international exige une 
reponse globale a plusieurs niveaux a long terme. La 
Nouvelle-Zelande demeure ferme dans son attachement 
a cette reponse, tout comme nos partenaires regionaux 
qui sont a la pointe de ce combat. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M me Grau (Suisse) : Je voudrais tout d’abord 
remercier les presidents du Comite contre le 
terrorisme, du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) et du Comite cree par la resolution 
1540 (2004) de leurs exposes informatifs. Fermement 
engagee dans la lutte contre le terrorisme, la Suisse 
porte un grand interet aux mesures efficaces et 
legitimes destinees a assurer la mise en oeuvre integrate 
des sanctions prononcees par l’ONU. 

Je limiterai mes remarques a deux points : en 
premier lieu, les defis poses en matiere de mise en 
oeuvre du regime des sanctions du Comite 1267; 
ensuite, la necessite d’ameliorer la coordination aux 
fins d’augmenter l’efficacite de la reponse collective au 
terrorisme. 

La Suisse salue les efforts menes par le Comite 
1267 pour ameliorer les procedures d’inscription sur la 
Liste et de radiation de la Liste. Elle se felicite des 
ameliorations importantes dont temoignent la 
resolution 1822 (2008) ainsi que les lignes directrices 
revisees du Comite adoptees en decembre dernier. 
Certaines preoccupations subsistent neanmoins, comme 
le revelent de recentes etudes. C’est notamment le cas 
du rapport du Comite d’eminents juristes sur le 
terrorisme, la lutte contre le terrorisme et les droits de 
l’homme, ainsi que le dernier rapport de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions. Les 
critiques considerent le manque persistant de 
procedures equitables et claires au sein du regime 
actuel de sanctions comme nuisant a la mise en oeuvre 
efficace des sanctions ciblees. Plusieurs Etats sont 
confrontes a des obstacles legaux considerables dans la 
mise en oeuvre du regime de sanctions du Comite 1267. 


Les Etats Membres se trouvent face a un dilemme 
lorsque les cours nationales ou regionales mettent en 
doute la legalite des mesures internes de mise en oeuvre 
des sanctions. 

La Suisse elle-meme est partie defenderesse dans 
un proces devant la Cour europeenne des droits de 
Lhomme a Strasbourg. Le requerant conteste la legalite 
de nos mesures internes de mise en oeuvre des sanctions 
prononcees par l’ONU. II vise de fait le systeme meme 
des sanctions onusiennes. L’issue de ce proces aura une 
incidence non seulement sur la Suisse, mais egalement 
sur les 46 autres Etats membres du Conseil de 1’Europe. 
La Suisse et d’autres Etats ont suggere, l’annee 
derniere, l’etablissement d’un groupe d’experts mandate 
par le Conseil de securite pour assister les Comites des 
sanctions lors de l’examen des demandes de radiation de 
la Liste. La creation d’un tel panel renforcerait les 
procedures existantes et limiterait le risque que 
l’application de sanctions ciblees ne fasse l’objet de 
recours dans le cadre des cours nationales ou regionales. 

Dans la nouvelle resolution qui passera en revue 
les mesures prevues dans la resolution 1822 (2008), le 
Conseil de securite pourrait souhaiter prendre en 
compte les preoccupations grandissantes relatives au 
respect des droits humains dans la lutte contre le 
terrorisme. Ce faisant, il augmenterait l’efficacite et la 
legitimite de son regime de sanctions. 

La Suisse salue les efforts continus visant a 
ameliorer la coordination entre les trois comites du 
Conseil en charge de la lutte contre le terrorisme. II est 
essentiel, pour assurer la mise en oeuvre integree de la 
Strategie antiterroriste mondiale de l’ONU, d’assurer la 
coordination entre les parties prenantes impliquees 
dans ce domaine. A cet egard, la Suisse a lance avec 
d’autres Etats, en 2007, un processus international de 
cooperation globale de lutte contre le terrorisme. L’une 
de ses recommandations visait a la tenue de rencontres 
regulieres des coordinateurs nationaux et des agents de 
liaison des Etats Membres. De telles reunions 
permettraient de faire le point sur les efforts de lutte 
contre le terrorisme aux niveaux national et 
international. 

La Suisse envisage de ce fait, avec le soutien des 
organes onusiens concernes, la tenue de reunions 
informelles aux niveaux international et regional. Ces 
reunions feraient office, pour les Etats Membres, de 
plateformes permettant d’aborder leurs besoins 
pratiques en matiere de lutte contre le terrorisme. Ce 
type de plateforme pourrait en outre servir de forum 
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informel pour augmenter les interactions entre les 
representants des agences nationales et les organes 
onusiens concernes. La Suisse et d’autres coparrains 
fourniront bientot de plus amples details sur cette idee. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie salue et appuie vivement le travail des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004). Nous remercions 
egalement leurs organes d’experts respectifs de leur 
concours efficace. Un effort mondial est necessaire 
pour lutter efficacement contre le terrorisme, et l’ONU 
est seule a avoir la capacite d’etablir et d’appliquer des 
normes internationales dans ce domaine. 

L’Australie salue les faits nouveaux survenus 
recemment au sein des comites, notamment le debut de 
la revision de tous les noms inscrits sur la Liste 
recapitulative du Comite 1267 et la fin du processus 
visant a rediger les resumes des motifs ayant preside 
aux inscriptions de noms sur la Liste recapitulative. 
L’efficacite du Comite 1267 depend directement de la 
pertinence et du caractere actuel de la Liste 
recapitulative. Nous demeurons determines a cooperer 
pleinement avec le Comite. 

Nous nous felicitons egalement de l’attention 
accordee recemment par le Comite 1540 aux questions 
institutionnelles, notamment la conclusion de son 
programme de travail, l’achevement de son processus 
de selection de nouveaux experts et sa decision de 
lancer un examen complet de l’etat de mise en oeuvre 
de la resolution. 

Afin de tirer profit du role irremplaqable que 
l’ONU peut jouer dans la lutte contre le terrorisme, 
l’Australie encourage les comites et leurs organes 
d’experts de continuer d’etudier les possibilites de 
travailler plus etroitement ensemble. Nous estimons 
qu’il est possible de resserrer leur cooperation, en 
particulier en ce qui concerne l’harmonisation des 
systemes de presentation de rapports, les missions 
devaluation et la facilitation de l’assistance technique. 
II importe egalement que les Comites continuent de 
cooperer avec l’Assemblee generate grace a des 
contacts etroits avec l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme et avec 1’ensemble du systeme des 
Nations Unies. 

L’Australie appuie fermement les activites de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 


A cet egard, nous saluons le travail qu’elle et son 
dynamique chef, M. Mike Smith, ont accompli. Nous 
nous felicitons plus particulierement de l’accent que la 
Direction executive met sur l’efficacite de la 
cooperation et de l’assistance techniques dans le cadre 
de ses echanges avec le Groupe d’action contre le 
terrorisme. 

L’instauration de relations constructives avec les 
Etats Membres, en particulier les pays qui fournissent 
ou re 9 oivent de l’aide, est determinante pour le succes 
des travaux de la Direction executive. Nous attendons 
avec interet la visite que la Direction executive 
effectuera en Australie en juillet prochain, ce qui nous 
donnera l’occasion de lui exposer la maniere dont nous 
abordons les efforts antiterroristes que nous deployons 
au niveau national et dans la region. 

II est indispensable de disposer d’un cadre 
juridique international efficace pour faire face a la 
menace mondiale que represente le terrorisme. Outre le 
fait qu’elle a pleinement respecte son obligation de 
geler les avoirs des terroristes, l’Australie a ratifie 13 
des 16 instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme d’application universelle, et nous examinons 
actuellement les changements legislatifs necessaires 
pour appliquer les instruments restants. 

Nous avons egalement signe avec nos partenaires 
14 memorandums d’accord bilateraux en matiere de 
lutte contre le terrorisme, qui constituent le cadre de 
notre cooperation antiterroriste et de la mise en commun 
des meilleurs pratiques. L’Australie preside egalement, 
de concert avec la Belgique, une equipe de projet du 
Groupe d’action financiere qui elabore de nouvelles 
directives sur les meilleurs moyens de mettre en oeuvre 
les obligations relatives au gel des avoirs des terroristes. 

Pour terminer, l’un des principaux defis demeure 
la poursuite des efforts visant a doter tous les Etats des 
moyens de faire face efficacement a la menace 
terroriste internationale. L’Australie espere que la 
Strategic antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies continuera de fournir l’elan necessaire 
pour que la communaute internationale adopte des 
mesures pratiques facilitant la cooperation 
antiterroriste grace aux extraditions, aux poursuites 
judiciaires, aux echanges d’information et au 
renforcement des capacites. Nous allons poursuivre nos 
efforts visant a promouvoir la cooperation entre les 
Etats Membres de maniere a mettre pleinement en 
oeuvre la Strategie. 
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Le President (parle en nisse) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat sur une question qui represente l’un des 
defis les plus importants a la paix et a la securite 
internationales. Je remercie les Presidents des trois 
comites du Conseil de securite de leurs exposes Ces 
exposes revetent une grande importance car, bien que 
le travail des comites antiterroristes du Conseil de 
securite interesse l’ensemble des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, ces derniers n’ont 
l’occasion d’en etre informes et de formuler 
officiellement des observations que lors de ces 
reunions d’information publiques semestrielles. 

A chacune de ces reunions, nous constatons que 
les travaux des trois comites progressent, mais nous 
continuons aussi d’avoir les memes preoccupations en 
ce qui concerne leurs travaux. Aujourd’hui, je voudrais 
revenir a nouveau sur des questions telles que 
1’absence d’une definition du terrorisme, la necessite 
que la lutte contre le terrorisme respecte la legalite et 
les droits de l’homme, l’importance de l’objectivite et 
de la transparence dans les travaux des comites et 
1’ importance de la coordination avec les autres organes 
de l’ONU, en particulier l’Assemblee generate. 

Lors de leur Sommet de Doha qui s’est tenu en 
mars, les Etats arabes ont condamne le terrorisme sous 
toutes ses formes et manifestations et qu’elles qu’en 
soient l’origine, les raisons et les justifications. Ils ont 
insiste sur la necessite de s’attaquer aux racines du 
terrorisme et d’eliminer les facteurs qui l’alimentent. 
Nous sommes pleinement conscients de la distinction 
qui existe, au regard du droit international, entre le 
terrorisme et le droit legitime de lutter pour se liberer 
de l’occupation etrangere. Nous demandons a tous les 
Etats Membres de travailler de maniere professionnelle 
durant le mois prochain pendant lequel sera examine le 
projet de convention generate sur le terrorisme, qui 
abordera la question de la definition du terrorisme. 

Les activites de tous les organes de l’ONU, y 
compris le Conseil de securite et ses organes 
subsidiaires, devraient etre guidees par la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies, qui a ete adoptee a la soixantieme session de 
l’Assemblee generate et dont la validity a ete 
reaffirmee en septembre dernier. II convient de preter 
attention aux objectifs et aux elements de la Strategie, 
notamment la necessite de tenir compte des droits de 


l’homme et du droit international dans la lutte contre le 
terrorisme. La Strategie n’a pas ete adoptee pour guider 
uniquement les travaux de l’Assemblee generate. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite a 
appele, elle aussi, au respect des droits de l’homme dans 
le cadre de la lutte contre le terrorisme, tout comme l’a 
fait la resolution 1456 (2003). En outre, il faut redoubler 
d’efforts pour renforcer la coherence a l’echelle du 
systeme au moment ou le travail de reforme du Conseil 
de securite est en cours, afin de parvenir a une 
coordination veritable avec l’Assemblee generate dans 
le domaine de la lutte contre le terrorisme. 

Nous n’avons eu de cesse de reclamer une plus 
grande objectivity dans la methode suivie par le 
Conseil pour evaluer les progres accomplis par les 
Etats dans l’application de la resolution 1373 (2001). 
Nous nous felicitons par consequent de l’adoption, en 
decembre dernier, des procedures que le Comite contre 
le terrorisme doit suivre pour evaluer les progres et 
nous esperons que ces procedures seront dans la 
pratique appliquees de maniere equilibree. 

La resolution 1822 (2008) a constitue le point 
d’orgue des efforts inlassables deployes pour mettre 
l’accent sur la necessite de respecter les garanties 
prevues par la loi dans les travaux du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999). Meme si la resolution affirmait 
que les sanctions ne reposent pas sur des criteres penaux 
specifiques mais sont uniquement de nature preventive 
et politique, cela ne dispense pas pour autant le Conseil 
ni le Comite de leur responsabilite de respecter les 
jugements rendus par les tribunaux nationaux, regionaux 
ou internationaux. En outre, l’adoption de ces 
procedures, notamment pour ce qui est d’inscrire des 
personnes ou des entites sur la Liste recapitulative, 
renforce la credibility du Conseil de securite et des 
actions qu’il mene pour lutter contre le terrorisme. 

En consequence, il est encourageant de voir que 
des contacts ont eu lieu l’an dernier entre le Comite et 
la Cour europeenne de justice. Il est egalement 
encourageant de constater qu’en decembre le Comite a 
decide d’appliquer les dispositions de la resolution 
1822 (2008) concernant l’amendement de ses 
directives et qu’il a commence a rayer, le cas echeant, 
certaines personnes de la Liste recapitulative et a 
octroyer davantage de derogations a des fins 
humanitaires. Le Comite devrait continuer a examiner 
tous les noms figurant sur la Liste recapitulative et 
mener a bien cette tache le plus rapidement possible, 
avant la date de l’annee prochaine qui a ete fixee, de 
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maniere a remedier a certaines situations inacceptables, 
comme par exemple le fait que figurent sur la Liste les 
noms de personnes decedees. C’est dans ce but que 
tout au long de notre mandat de membre du Conseil, il 
y a deux ans, nous nous sommes efforces d’examiner 
regulierement les noms inscrits sur la Liste, 
conformement aux directives du Comite. 

Pour mettre en evidence combien l’Etat du Qatar 
est attache aux principes susmentionnes, je voudrais 
indiquer qu’il y a quelques jours, nous avons, en 
cooperation avec l’ONU, accueilli dans la capitale de 
mon pays un atelier regional sur le respect des droits de 
rhomme dans la lutte contre le terrorisme, afin de 
sensibiliser les participants au cadre juridique de la lutte 
contre le terrorisme, au respect des droits de rhomme et 
a la cooperation internationale dans ce domaine. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), je voudrais souligner qu’aucune question 
d’ordre politique ne doit influer sur ses travaux en 
matiere de non-proliferation. Le Comite doit continuer 
a s’attacher a empecher que des acteurs non 
gouvernementaux obtiennent des armes de destruction 
massive. Cela dit, la meilleure faqon d’y arriver est 
d’eliminer ces armes, de prevenir leur proliferation et 
d’imposer le respect des instruments internationaux 
pertinents, notamment le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. 

Dans le meme ordre d’idees, les resolutions ayant 
trait a la non-proliferation des armes de destruction 
massive ne doivent pas servir de pretexte pour entraver 
l’utilisation a des fins pacifiques de matieres, 
d’equipement et de technologie avancee ou pour 
empecher des pays d’exercer leurs droits en la matiere, 
conformement aux instruments internationaux 
pertinents. 


Comme d’autres Etats Membres, l’Etat du Qatar 
reconnait qu’il importe que la resolution 1540 (2004) 
soit effectivement mise en oeuvre. Je note a cet egard 
qu’en mars dernier, Doha a accueilli un atelier regional 
sur la mise en oeuvre de la resolution, qui a mis en 
relief l’importance du partage de l’information au 
niveau regional et a offert l’occasion de mieux 
comprendre en quoi consistait 1’application de la 
resolution 1540 (2004). 

On ne peut douter de l’importance du partage de 
1’ information au niveau regional et de la tenue 
d’ateliers similaires dans les pays du Nord, avec la 
participation d’autres pays. A ce jour, tous les ateliers 
de ce type ont eu lieu en Afrique, en Asie, dans les 
Caraibes et au Moyen-Orient, et jamais dans les pays 
developpes. Les problemes examines lors de ces 
reunions ne sont pas uniquement propres au Sud. De 
meme, la tenue d’ateliers internationaux plutot que 
regionaux est essentielle pour le partage de 
1’information, car la contrebande peut se produire entre 
deux pays situes sur des continents differents. 

Enfin, je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents pour insister sur la necessity pour tous les 
Etats et organisations regionales de cooperer avec les 
comites de lutte contre le terrorisme relevant du 
Conseil de securite. A cet egard, je souligne que le 
Qatar s’engage a cooperer directement et par le biais 
d’organisations regionales, conformement a la decision 
relative a la lutte contre le terrorisme international 
adoptee en mars par le Conseil des ministres de la 
Ligue des Etats arabes. 

Le President (parle en russe ) : II reste un certain 
nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour la presente 
seance. Je me propose, avec l’assentiment des membres 
du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est snspendue a 13 h 5. 


32 


09-34899 



